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La seconde bifurcation asiatique et l’avenir de la crise


Préface à Adam Smith à Pékin de Giovanni Arrighi par Alain Lipietz


Attention : ouvrage majeur. Le livre de Giovanni Arrighi, quoique publié à Londres et New York en 2007, à l’aube de la crise mondiale déchaînée par la faillite de la banque Lehman Brothers (septembre 2008), reste à ce jour la plus ample et pénétrante analyse de ce qui a préparé cette crise et du monde sur lequel elle peut déboucher. Cela seul justifierait sa lecture. Mais ce livre est encore autre chose. C’est, comme son nom l’indique, une extraordinaire introduction à la lecture d’Adam Smith, et à la compréhension du stupéfiant « décollage » de la Chine. Mais c’est aussi une magnifique introduction à la lecture d’Arrighi lui-même et de l’école à laquelle il se rattache.


Commençons par là. Né en 1937 en Italie, mort en juin 2009, Giovanni Arrighi appartenait à une école de chercheurs au confluent de l’histoire, de la sociologie, de l’économie. Point de rencontre qu’aux États-Unis on appelle encore « économie politique ». Il se rattachait plus particulièrement à un centre créé et dirigé par son ami Immanuel Wallerstein, le Fernand Braudel

Center de l’Université de l’État de New York, à Binghamton.


Ce nom, Fernand Braudel, le grand historien français à l’origine des Annales, fera déjà entrevoir aux lecteurs d’où parle Giovanni Arrighi. Un homme du Nord de la planète, imprégné de la lecture de Marx, de Gramsci, de Karl Polanyi (et bien sûr de Braudel), qui aime et connaît intimement le Sud. Giovanni a vécu six ans en Afrique subsaharienne, non en amateur d’exotisme, de l’« Autre », de la division Nord/Sud, mais au contraire à l’écoute de l’histoire locale inscrite dans l’histoire globale.


Pour Braudel, pour Wallerstein
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, pour Arrighi, il y a bien des structures socio-économiques globales, mais ce ne sont pas elles qui déterminent le destin du local. Au contraire, la structure du monde, à un moment donné, est pour eux le produit de centres structurants. Des « économies-mondes », rayonnant d’un centre qui construit sa périphérie, dans la fécondation de sa propre dynamique et de celle des territoires absorbés dans son champ de gravité, par la force des armes ou l’influence économique. Ces historiens travaillent sur la longue période, ces économistes enracinent l’économie dans le social et le culturel.


Prolongeant l’intuition qui structure Civilisation matérielle, économie et capitalisme
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 de Braudel, les théoriciens des économies-mondes lisent l’histoire comme la succession, la juxtaposition, l’interaction, la rivalité de ces cercles organisés autour de cités comme Amalfi, Gênes, Venise, Anvers, Amsterdam, Londres, New York, Los Angeles, Tokyo, Shanghai… Cercles ou réseaux qui se forment, prospèrent, parviennent à l’hégémonie, déclinent. L’histoire du monde est pour eux une géographie mouvante, un lent kaléidoscope. La globalisation y a toujours existé, les territoires dominés y poursuivent leur histoire propre, histoire de sujétion, de collaboration, de résistances, de révoltes, préparant le perpétuel renversement de la carte des puissances du monde. Et chaque puissance émergente s’appuie sur une socio-géographie tissée de rapports de classes locaux, de traditions, de savoir-faire, base de sa croissance jusqu’à la suprématie transitoire.


Le vecteur de cette suprématie, plus que la canonnière, est le commerce. Comme le disait Fernand Braudel en parlant du « miracle italien
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 », pour relativiser l’importance des condottieri, « à long terme, seuls comptent les marchands ». Ces marchands, comme les canons, hier et encore aujourd’hui, vont par mer. Les mers sont parfois de sable : les caravanes du Croissant fertile que se disputaient les premiers empires mésopotamiens, égyptiens ou indo-européens, celles qui, de l’Arabie, remontaient vers Petra et la Méditerranée, celles qui, par le col de Kachgar, parcouraient d’un bout à l’autre de l’Ancien Monde la Route de la soie, celles qui garantissaient l’unité de l’empire hispano-africain des Almohades, étaient portées par des « vaisseaux du désert ». Peu importe. Cette différence entre « le marché » au sein des communautés contiguës, même fractionnées en fiefs, et même fractionnées en États-nations, et le « commerce à longue distance » constitue vraiment pour Braudel le saut de la « production marchande » au « capitalisme
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 ». Pour ce commerce à longue distance, les Anglais et la Commission européenne disent trade, et Adam Smith dit « navigation ». Aujourd’hui encore, l’avion n’a pas supplanté le navire.


Quelle différence avec le marché intérieur ? Évidemment que ce dernier résulte de la division du travail au sein d’une société, d’une communauté. Il n’est que la trace, au verso, de certains rapports sociaux où, par exemple, on construit, ou pas, sa maison soi-même, on a de grandes exploitations agricoles autosuffisantes, avec des travailleurs en métayage ou salariés, ou des petites exploitations familiales, on mange « dehors » ou à la maison. Le trade met au contraire en contact des sociétés, voire des civilisations, différentes qui auraient aussi bien pu – qui auraient peut-être préféré – s’ignorer, il est le vecteur des rapports transformateurs centre-périphérie.


Adam Smith, le premier grand économiste classique, et son œuvre fameuse Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), restent connus des uns pour avoir théorisé le libéralisme économique et le dogme du pouvoir autorégulateur du marché, sa « main invisible ». Ce qui est injuste : Adam Smith a tout aussi bien écrit une Théorie des sentiments moraux (1759), qui critique radicalement le principe de base du libéralisme, le no-bridge, c’est-à-dire l’absence de prise en compte du bonheur des uns dans la satisfaction des autres. Pour d’autres, Adam Smith, en réduisant la richesse monétaire à un signe représentant du travail humain, serait l’inventeur de la théorie de la valeur-travail, dont David Ricardo et surtout Karl Marx donneront la forme achevée. Cette représentation-là de l’apport de Smith est plus pertinente, mais contestée par les historiens de la pensée économique (aussi bien quant à l’originalité que quant à la clarté des conceptions de Smith au sujet de la valeur).


On fera sans doute l’unanimité en résumant l’apport économique d’Adam Smith au lien entre le trade, la « navigation », et le développement de la division manufacturière du travail, et donc de la productivité de l’économie exportatrice. Autrement dit : Adam Smith est avant tout le socio-économiste du rapport entre le « développement » d’une communauté (Smith dit « nation », mais on pourrait aussi bien parler de « région » ou de « civilisation ») et sa participation au commerce intercommunautaire, pour ne pas dire international. L’idée, illustrée par l’apologue de la manufacture d’aiguilles, est simple : si une organisation industrielle doit se contenter de son « marché intérieur », elle n’a pas de raison de se développer au-delà d’une certaine limite. Mais si elle commerce avec des marchés complètement exogènes, au-delà des mers et des déserts, alors ce surcroît de demande l’amènera à perfectionner son organisation (par exemple, par une division plus poussée du travail dans la manufacture), et donc sa richesse. Au contraire, une société qui importe les produits manufacturés qu’elle pourrait produire elle-même, parce qu’ils sont déjà moins chers ailleurs (c’est-à-dire fabriqués de façon plus productive), entre dans une spirale infernale de sous-développement.


C’est ce qu’on a appelé de façon peut-être abusive la « théorie de l’avantage absolu de Smith », en matière de commerce international. Mais insistons encore : la théorie de Smith n’est pas principalement une théorie du commerce international, mais du rapport entre celui-ci et la dynamique du développement interne de la nation qui y participe. Et, encore une fois, le mot nation peut être remplacé par une communauté territoriale quelconque, caractérisée par une certaine homogénéité. Ce fut le grand apport d’Antonio Gramsci que de comprendre qu’on peut considérer deux régions à la sociologie différente d’un même État-nation comme deux nations smithiennes commerçant entre elles
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. Gramsci s’appuyait sur l’exemple de son pays, fortement divisé entre un Piémont-Lombardie industriel et un Mezzogiorno féodal… Mais il aurait aussi bien pu s’appuyer sur l’exemple du Nord et du Sud des États-Unis d’Amérique à l’époque de la guerre de Sécession, etc. Et, en fait, cette intuition de Smith (dont la plus simple expression économétrique est la « loi de Kaldor-Verdoon » sur le lien positif entre le taux de la croissance des débouchés et le taux de croissance de la productivité) est le fondement même de la théorie des économies-mondes : ces centres qui croissent et s’enrichissent d’avoir transformé leur périphérie en débouchés.


Tel est l’unique objet de la réflexion de Giovanni Arrighi, s’agissant de Smith, dans les trois premiers chapitres de son livre, et s’appliquant au cas particulier de la Chine : Adam Smith comme penseur du développement et de son lien avec le commerce à longue distance. Un détour théorique qui semble nous éloigner de l’objet immédiat de notre curiosité : le « miracle chinois » ? Non, car ce détour par la lecture critique de Smith nous fait redécouvrir qu’à l’époque où celui-ci écrivait, la fin du XVIIIe siècle, on admettait que le niveau de développement du delta de la rivière des Perles était équivalent, voire supérieur, à celui de l’économie-monde dominante en Occident : les Pays-Bas centrés sur Amsterdam. Aujourd’hui, cette région du delta de la rivière des Perles est le Guangdong (capitale : Canton ou Guangzhou), première région manufacturière exportatrice de la Chine, 12 % de son produit intérieur brut, avec, à une trentaine de kilomètres l’un de l’autre, deux des quatre plus grands ports du monde, Hongkong (ex aequo avec Singapour, autre pôle du monde chinois) et Shenzhen…


Le but d’une préface n’est pas de déflorer les thèses d’un livre au point de dispenser de la lecture de l’auteur original, mais d’en présenter et contextualiser les enjeux, les apports, peut-être les limites. Ce qui oblige tout de même à dire un mot de ce que Giovanni Arrighi pense d’Adam Smith. Essentiellement du bien, justement pour avoir établi ce lien entre « développement » et commerce.




Balayant les injustes critiques faites au « libéralisme » de Smith (critiques dont Karl Marx fut largement l’initiateur), il rend à Smith son intuition essentielle, et entre dans le détail : pourquoi la Chine des Qing, voire des Ming, n’a-t-elle pas fait avant, et plus vite, ce qu’a fait la Hollande et qu’allait faire l’Angleterre ? Je laisse au lecteur le plaisir de découvrir son argumentation aussi serrée que complexe, où interfèrent la sociologie et la géographie. Ce n’est pas faute de charbon (il y en a, il en reste, hélas ! beaucoup plus en Chine qu’en Angleterre, et il n’y en avait pas en Hollande). Sans doute faut-il chercher plutôt du côté des conditions sociales d’accès à la terre. Et aussi – et c’est extrêmement intéressant – parce que la culture productive chinoise était déjà plus « industrieuse » qu’« industrielle ». Autrement dit, elle privilégiait les technologies intensives en travail et économes en intrants (énergie et matière premières)
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, au contraire du modèle de développement qui sera imposé au monde par la Grande-Bretagne de Manchester et Liverpool, puis par les États-Unis de New York et de Detroit.


Je viens d’introduire l’expression « modèle de développement ». Il est évident, à lire Arrighi, que plusieurs modèles de développement capitalistes sont possibles. Il partage cette conviction avec les théoriciens de « l’approche de la régulation », école d’économistes née en France (Michel Aglietta, Robert Boyer, Benjamin Coriat…), mais qui a profondément influencé l’économie politique et la géographie « radicales » anglo-saxonnes
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. Un « modèle de développement » décrit comment, pendant un certain temps et en un certain lieu, fonctionne le capitalisme, malgré ses contradictions. L’approche de la régulation analyse la cohérence d’un modèle de développement en examinant d’abord ses diverses composantes, dont la toute première est le « comment on produit ? », comment s’organisent les opérations et la coopération des producteurs directs : le paradigme technologique. Et d’emblée, Giovanni Arrighi souligne que la Chine (plus généralement : l’Asie) s’en est tenue à un paradigme « industrieux » par opposition au modèle industriel occidental (ce que Marx appelait « la grande industrie »). Telle serait l’origine de la première bifurcation entre l’Orient et l’Occident, qui en un siècle fera apparaître le premier comme « sous-développé » par rapport au second. Et, comme on le constatera à la lecture du livre, cette tradition industrieuse serait à la fois la base du grand retour en force de la Chine dans la « seconde bifurcation Orient-Occident » qui se déroule sous nos yeux, la marque qu’elle s’apprête à imprimer sur le capitalisme mondial tel qu’il sortira demain de sa crise, et peut-être même la possibilité théorique d’un « développement écologiquement soutenable » ! Rien moins.


Nous discuterons plus loin ces prophéties optimistes de Giovanni Arrighi, mais soulignons d’abord comment son analyse rétrospective converge avec d’autres écoles d’interprétation de l’histoire.


C’est donc dès la fin du XVIIIe siècle, rappelle Arrighi, que la Chine, et plus particulièrement le delta de la rivière des Perles, aurait « bifurqué » du delta Rhin-Meuse-Escaut et du dipôle Manchester-Liverpool, en persévérant dans les techniques, les savoir-faire et traditions artisanales. Or c’est à la même époque que les économistes américains Michael Piore et Charles Sabel identifient la « première bifurcation du capitalisme » entre la production artisanale (craft production) et la production de masse. Selon eux, la production de masse avait alors l’avantage absolu et allait écraser toute concurrence fondée sur le paradigme antérieur, que ce soit les vieux districts industrieux de l’Occident (la coutellerie de Thiers comme la dentelle de Calais) puis l’artisanat de l’Inde et la Chine. Et, dès 1984, dans leur grand œuvre, The Second Industrial Divide
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, ils pronostiquent une nouvelle bifurcation et le retour en force du paradigme industrieux qu’ils appellent « spécialisation flexible ».


Pour Piore et Sabel, les premiers germes de cette « seconde bifurcation » se repéraient dans la « Troisième Italie » (Vénétie, Émilie, Toscane), dans le modèle alpin et rhénan, et même dans la Silicon Valley. Vingt ans de débats sur le « postfordisme » (le fordisme ayant été le modèle le plus achevé du paradigme industriel de la production de masse) n’ont pas entièrement confirmé le pronostic de Piore et Sabel. Ce qui semble « avoir gagné », en matière d’organisation du travail, dans le dernier quart du XXe siècle, est bien le « toyotisme », le modèle prêché par Ohno Taiichi

9

, né à Dalian (autre capitale industrielle de la nouvelle Chine). Il mérite, certes, le qualificatif d’« industrieux », si par là on évoque le travailleur qualifié capable de s’affranchir du travail standardisé, répétitif, en un mot « taylorisé », base du paradigme technologique fordien. Mais les nouveaux pays industrialisés de cette période, du Mexique des maquilladoras aux zones franches de la Corée du Sud, semblaient bien se « spécialiser » dans un tout autre sens, comme on dit en français « ouvrier spécialisé » pour : ouvrier sans qualification !


Mon livre Mirages et Miracles. Problèmes de l’industrialisation du tiers-monde
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, paru à la même date que The Second Industrial Divide, s’inscrivait plutôt dans la perspective d’une industrialisation du Sud par diffusion d’un « fordisme périphérique », et même d’une « taylorisation sanguinaire », avec une nouvelle division du travail Nord/Sud. Non plus la division activités manufacturières/activités primaires qui avait résulté de quatre siècles de « navigation », avec avantage absolu pour l’Europe et ses extensions de peuplement comme les États-Unis, mais selon un partage : conception qualifiée/assemblage déqualifié. À l’époque, la simple idée d’une industrialisation possible du tiers-monde au-delà de micro-États-ateliers, fût-ce sous cette forme un peu fruste, fut critiquée avec ironie par la plus grande partie de la gauche marxisante…


Non seulement l’industrialisation de l’Asie du Sud-Est s’est pourtant réalisée sous sa forme « taylorienne » originale, mais ceux des nouveaux pays industrialisés dont les gouvernements se montrèrent les plus volontaristes, en affectant une part énorme du budget à l’éducation de base et à la formation professionnelle, parvinrent à « remonter l’échelle technologique ». Les bureaux d’études et les centres de recherche de la Corée du Sud et de Singapour rattrapèrent et dépassèrent ceux de l’Occident, jusqu’à se trouver en position d’avantage absolu dans plusieurs branches des nouvelles technologies de la communication : mémoires de masse, écrans plats… Et clairement se constituait un modèle oriental de production, le plus souvent aussi oppressif que le taylorisme, mais parfois impliquant le savoir-faire ouvrier, selon les méthodes du toyotisme d’Ohno. Les « Quatre Tigres Asiatiques », la Corée, Taïwan, Singapour, Hongkong, devenaient de petits Japon et relayaient la domination de l’économie-monde nipponne sur la Chine postmaoïste. Et d’autres pays (la Thaïlande, la Malaisie) se bousculaient en une seconde vague de « nouvelle industrialisation ».


Dès les années quatre-vingt-dix, il devint évident que la carte des économies-mondes était bouleversée par l’évolution du capitalisme historique. J’eus l’honneur d’avoir à réaliser la synthèse d’une recherche internationale sur les rapports capital-travail à l’aube du XXIe siècle, pour le compte du World Institute for Development Economics Research, branche de l’Université des Nations unies
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. La grande incertitude était bien entendu : comment la Chine et l’Inde s’inscriraient-elles dans le nouvel ordre mondial ? Pour Carl Riskin
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, chargé du rapport sur la Chine, la chose était déjà claire : la Chine était engagée dans une révolution qui en ferait rapidement l’atelier absolu du monde. Et l’origine de cette révolution était à chercher dans… les campagnes d’injonctions paradoxales lancées par le dirigeant communiste Mao Zedong, appelant les masses chinoises à s’emparer directement des questions de la production, dans les ateliers et dans les « communes populaires » des villes et des villages ! Le désastreux Grand Bond en avant, la grande révolution culturelle prolétarienne, la critique par Mao de la charte de Magnitogorsk et de l’imitation servile par l’Union soviétique de la révolution industrielle occidentale, n’auraient fait que préparer le triomphe du capitalisme chinois, une fois celui-ci rétabli par Deng Xiaoping.


Les théoriciens de la révolution culturelle (le « Groupe de Shanghai », notamment le technicien Wang Honwen, et Ni Chefu, inventeur du « foret des masses ») se retourneront sans doute dans leur tombe devant cette ruse de l’Histoire. Mais Riskin comme Arrighi attribuent bien le réveil de la Chine au retour de sa tradition industrieuse et entreprenante, à l’âge de la « seconde bifurcation industrielle », retour que Riskin rapproche de la critique du productivisme et du centralisme staliniens par la Chine de Mao ! Et c’est bien, selon Arrighi, cet héritage de la période maoïste que le capital étranger est d’abord venu chercher en Chine, plus que les bas salaires et l’absence de résistance syndicale.


Laissons le lecteur découvrir l’analyse par Arrighi de l’origine et de la dynamique de la pacifique (ré-)émergence de la Chine, et des fondements du « Nouvel Âge asiatique ». Elle est largement cohérente avec les intuitions de l’approche de la régulation et de l’école de Piore et Sabel. Mais si ces deux dernières travaillèrent ensemble au point de parfois se confondre dès le début de l’après-fordisme, l’école des économies-mondes du Fernand Braudel Center n’échangea avec elles que des clins d’œil sympathisants. On se lut, on s’invita en colloques, on chemina séparément. C’est un peu dommage, car les débats sur le second industrial devide auraient pu utilement inspirer Arrighi, et les régulationnistes auraient eu bien des choses à lui suggérer.


Et d’abord, leurs réflexions sur la seconde composante d’un modèle de développement : « pour qui travaille-t-on ? », la question de la demande effective, du « régime d’accumulation ». Car l’analyse régulationniste du fordisme montrait justement que, sous la pression de lois sociales vigoureuses (produits du New Deal rooseveltien et de la reconstruction de l’Europe par les socio-démocrates ou les chrétiens sociaux, sous le contrôle du général Marshall, et du Japon, sous le contrôle du général MacArthur), la demande sociale intérieure pouvait croître à une vitesse suffisante pour entraîner à son tour de nouveaux gains de productivité. Gains de productivité microéconomiquement déterminés par la recherche d’économie de main-d’œuvre, et macroéconomiquement autorisés par la croissance d’un marché intérieur et non plus extérieur. Le rôle conféré par Adam Smith au commerce extérieur comme conquête des débouchés n’était donc pas, en toute rigueur, indispensable. Or, en épilogue, nous le verrons, Giovanni Arrighi compte justement sur une révolution de ce genre (une sorte de New Deal vert) dans le régime d’accumulation de la Chine pour éviter que la croissance de ce « tigre asiatique » géant ne finisse par dévorer tout le marché mondial… et les ressources de la planète.


Mais ce relatif désintérêt de l’école de Wallerstein et Arrighi pour les questions de cohérence macroéconomique s’explique par une certaine défiance envers le réductionnisme économiste, et un bien plus grand intérêt envers les deux dernières composantes d’un modèle de développement : le mode de régulation et surtout la « configuration internationale », c’est-à-dire le rôle du politique et notamment de la politique internationale. L’école des économies-mondes est aussi une école de géopolitique. C’est pourquoi le livre ne s’appelle pas Adam Smith à Canton (ou à Shanghai).




Dans le monde, en effet, ne s’affrontent pas seulement les classes sociales, les capitaux et les firmes transnationales, mais d’abord des territoires, États-nations ou empires, certains continentaux, d’autres thalassocratiques (comme la Ligue de Délos, Venise ou l’empire maritime indonésien de Sriwijaya). Il y a une logique territoriale du capitalisme historique. Le fordisme (1945-1975) et son successeur depuis les années quatre-vingt, aujourd’hui en crise, le « néolibéralisme » ou « libéral-productivisme », constituent deux phases d’une seule période d’hégémonie des États-Unis d’Amérique. Le livre d’Arrighi consacre plusieurs chapitres passionnants à cette « territorialité » de l’hégémonie, à l’établissement de l’hégémonie américaine, à son déclin. On pourra chipoter sur les détails de ce « grand récit », mais sa lecture est roborative. En gros : la Chine est le vainqueur de la « guerre contre le terrorisme » perdue par les États-Unis enlisés en Asie occidentale, comme l’URSS avait perdu, au même endroit, la guerre froide
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.


Qu’est-ce que l’hégémonie ? Un concept hérité de Gramsci, qui la définit, s’agissant des rapports entre classe dominante et classes subordonnées, comme un « consentement cuirassé de coercition ». Transposé à la géopolitique (qui a sa propre tradition d’usage de ce concept) : l’hégémonie d’un centre d’économie-monde résulte de la prééminence de son modèle économique, cuirassée par sa domination militaire. Au moment du réveil de la Chine, la suprématie américaine n’est plus qu’une domination sans hégémonie. C’est-à-dire que les autres centres de l’économie mondiale ne « consentent plus » à la prévalence de ses marchandises, de sa monnaie. Mais parler d’une domination mondiale de l’Asie centrée sur la Chine relève encore de la politique-fiction.


« Quand la Chine s’éveillera, le monde entier tremblera », disait Napoléon. Nous y sommes. Que faut-il espérer ou craindre de ce réveil ? Une ère d’hégémonie de la Chine redevenue empire du Milieu ? L’épilogue du livre de Giovanni Arrighi est consacré à cette question brûlante.


D’abord, c’en est probablement fini de l’hégémonie de l’Occident. Arrighi s’en réjouit, appelle de ses vœux un « nouveau Bandung
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 », une nouvelle alliance du Sud pour se libérer du Nord en s’adossant aux nouvelles puissances d’Asie, Chine et Inde mais aussi puissances pétrolières de l’Asie occidentale. Il consacre quelques paragraphes aux stratégies possibles des États-Unis pour contrer la montée en puissance de la Chine et de l’Asie en général : susciter des guerres entre la Chine et l’Inde ? les coopter dans le concert des grandes puissances ? isoler la Chine par une nouvelle guerre froide ?


À mon avis, les jeux sont déjà largement faits : depuis la conférence de l’OMC à Hongkong en 2005, les grandes puissances émergentes (les BRINCs : Brésil, Russie, Inde, Chine) ont rompu avec « le Sud » qui, en tant qu’acteur géopolitique, n’existe plus que dans la nostalgie d’Arrighi et de quelques autres
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. Elles sont entrées dans le concert des rivalités entre grandes puissances économiques. Ce monde multipolaire est dangereux, mais vaut mieux que la domination « hobbesienne » d’une seule hyperpuissance, en ce qu’il permet théoriquement un monde « kantien
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 », régi par la négociation. Mais cette possibilité est bien théorique. La Chine et l’Inde, hélas, nouveaux convives au festin du monde, recherchent sans le moindre scrupule à conquérir la part de ressources naturelles que réclame leur économie rugissante et que semble avoir à peine ralentie la crise actuelle. Arrighi souligne qu’elles « offrent au Sud des conditions plus généreuses d’accès à leurs richesses naturelles ». Plus avantageuses financièrement et moins « conditionnelles » que le Nord ? En effet, de la mine Mutun en Bolivie à la mine Majaz au Pérou, l’Inde et la Chine n’hésitent pas, contre la volonté des populations locales, à risquer des catastrophes écologiques qui ont fait reculer les Occidentaux
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 !


Car ce que le monde, et l’Occident en particulier, a à craindre de la nouvelle Chine superpuissance, ce n’est pas tant une agression, comme en 751, lorsque l’armée chinoise, suivant la Route de la soie, déboula, pour la seconde et dernière fois dans l’histoire de l’Eurasie, sur le versant occidental du Pamir (elle fut arrêtée à Talas, à l’entrée de l’actuel Kazakhstan, par les Arabes abbassides et leurs alliés turcs). Le vrai danger, et Arrighi le montre très bien, en cette année 2007 où commence à se développer la première crise à la fois écologique, économique et financière du capitalisme historique
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, est écologique. Désastres écologiques provoqués en Chine même par cette industrialisation « rugissante » ; désastres planétaires surtout.


Ici, Giovanni Arrighi opère un flash-back lumineux sur le décollage de la Grande-Bretagne à l’époque d’Adam Smith. La révolution industrielle n’a été possible que parce que la Grande-Bretagne… était toute petite. Sa ponction, son empreinte écologique sur les richesses minières et agricoles du monde était négligeable, et la généralisation de ce modèle de développement ne commencera à poser de véritables problèmes que lorsqu’il s’étendra aux États-Unis. Mais qu’en eût-il été si la Chine et l’Inde avaient adopté ce modèle en même temps que la Grande-Bretagne ? Les ressources naturelles exploitables par le monde de l’époque n’y auraient pas suffi. Elles n’y peuvent pas plus suffire aujourd’hui. L’adoption par la Chine ou l’Inde du modèle « industriel » occidental serait la réalisation du cauchemar du Mahatma Ghandi, que cite Arrighi : « Puisse Dieu empêcher l’Inde de jamais s’industrialiser à la manière de l’Occident. L’impérialisme économique d’une île minuscule [l’Angleterre] maintient aujourd’hui le monde dans les fers. Si toute une nation de 300 millions d’habitants [soit la population de l’Inde à cette époque] se mettait à exercer une exploitation économique du même type, elle dévasterait le monde comme un nuage de sauterelles. »


Éviter le cauchemar de Gandhi suppose bien des conditions. Que la Chine sache se démocratiser, respecter ses minorités, renoncer à un modèle tourné vers l’exportation et orienter son « industriosité » vers un développement économe en énergie et matières premières. Qu’en contrepartie, l’Occident renonce à son modèle industriel tourné vers la consommation de masse et accepte une décroissance de son empreinte écologique, une convergence vers l’empreinte écologique asiatique (encore faible par habitant)…


C’est beaucoup ? Ce sont les conditions minimales pour que le réveil de la Chine, dont Giovanni Arrighi montre qu’il vient de loin, mais avec quelques atouts pour tenir ces exigences, puisse ne pas virer au cauchemar mondial.
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Préface et remerciements


Cet ouvrage constitue la suite de deux livres précédemment publiés, The Long Twentieth Century et Chaos and Governance in the Modern World System19. Il traite des deux évolutions fondamentales qui façonnent aujourd’hui la politique, l’économie et la société mondiales : le développement puis l’abandon du Projet néoconservateur pour un nouveau siècle américain, d’une part ; et d’autre part, l’émergence de la Chine comme leader de la renaissance économique de l’Asie de l’Est. Nous accorderons l’attention qui convient aux différents acteurs, étatiques ou autres, qui ont contribué à ces deux évolutions ; mais, pour l’essentiel, mon analyse se concentrera sur les États-Unis et la Chine, qui sont les deux principaux acteurs des transformations globales en cours.


Les amis, étudiants et collègues qui m’ont fait part de leurs commentaires sur le manuscrit avant ses ultimes phases ont émis des avis inhabituellement divergents sur les différentes parties qui le composent. Les chapitres que les uns appréciaient le plus étaient ceux-là mêmes que les autres aimaient le moins. Certains jugeaient superflus des chapitres ou des sections que d’autres tenaient pour essentiels à ma thèse. Ces divergences sont certes normales, mais pas dans de telles proportions. Je crois que cette anomalie a trait à la double visée qui est ici la mienne, ainsi qu’aux différentes méthodes employées.


Ce livre cherche tout autant à proposer, à la lumière de la théorie du développement économique proposée par Adam Smith, une interprétation du glissement de l’épicentre de l’économie politique mondiale, passé de l’Amérique du Nord à l’Asie de l’Est, qu’à interpréter La Richesse des nations

 à l’aune de ce glissement. Cette double visée anime l’ensemble du livre, mais certaines de ses parties reposent plus sur des arguments théoriques, d’autres sur des analyses historiques, et d’autres encore sur des discussions de phénomènes contemporains. Les lecteurs rebutés par la théorie, ou par l’analyse de passés lointains et étrangers, ou encore par l’histoire en train de se faire, seront sans doute tentés de sauter certaines sections, voire des chapitres entiers. Bien conscient de cette possibilité, j’ai fait de mon mieux pour que ces lecteurs puissent au moins comprendre l’essentiel de l’une ou l’autre des deux thèses générales avancées dans ce livre – l’une concernant le déplacement en Asie de l’Est de l’épicentre de l’économie politique mondiale, et l’autre touchant à La Richesse des nations. La seule chose que je demanderai en retour, c’est que l’on juge ce livre dans son ensemble, et non dans certaines de ses parties prises isolément.


L’écriture de cet ouvrage a pris de longues années, et longue est la liste des personnes auxquelles je suis intellectuellement redevable. Sans le secours de mes nombreux collaborateurs est-asiatiques, jamais je n’aurais eu accès à des textes essentiels écrits en chinois et en japonais. L’aide que m’ont apportée Ikeda Satoshi, Hui Po-keung, Lu Aiguo, Shih Miin-wen, Hung Ho-fung, et Zhang Lu m’a été, sur ce plan, des plus précieuses. En outre, Ikeda m’a fait connaître les travaux japonais portant sur le système commercial tributaire axé sur la Chine, Hui m’a appris à lire Braudel dans une perspective est-asiatique, et Lu Aiguo a nuancé mon excessif optimisme quant aux récentes réussites de la Chine.


Une première version (raccourcie) de la seconde partie est parue sous le titre “The Social and Political Economy of Global Turbulence” dans la New Left Review (2e série, nº 20, 2003, p. 5-71). De même qu’une partie du premier chapitre, elle aborde le travail de Robert Brenner sous un angle critique. Voici longtemps que j’essaie de convaincre Brenner que la sociologie historique est une affaire plus sérieuse que l’économie. Quoi qu’il en soit, je tiens à remercier Bob pour la stimulation intellectuelle que m’a apportée son travail, et lui suis reconnaissant de ne pas s’être froissé de mes critiques.


Une première version de la troisième partie a été publiée en deux parties dans la New Left Review (sous le titre “Hegemony Unraveling”, 2e série, nº 32, 2005, p. 23-80, et nº 33, 2005, p. 83-116). Les deux articles ont fait l’objet de profondes révisions, mais nombre des idées avancées dans le chapitre VIII sont nées au cours d’un séminaire que David Harvey et moi avons animé à l’université John Hopkins. Je remercie David et les participants à ce séminaire de m’avoir aidé à donner un cadre d’analyse plus serré et plus solide aux thèses essentielles défendues dans The Long Twentieth Century et dans Chaos and Governance.


Des parties des chapitres I, XI et XII proviennent d’un article écrit en collaboration avec Hui Po-keung, Hung Ho-fung et Mark Selden, publié sous le titre “Historical Capitalism, East and West”, dans The Resurgence of East Asia. 500, 150 and 50 Year Perspectives (ouvrage dirigé par G. Arrighi, T. Hamashita et M. Selden, Londres, Routledge, 2003), ainsi que d’un autre article, publié sous mon seul nom, sous le titre “States, Markets and Capitalism, East and West”, dans Worlds of Capitalism. Institutions, Economic Performance, and Governance in the Era of Globalization (ouvrage dirigé par M. Miller, Londres, Routledge, 2005). J’ai déjà fait état de ma dette intellectuelle envers Hui et Hung. Je dois aussi remercier Mark Selden pour ses généreux conseils sur la manière d’aborder l’expérience est-asiatique, ainsi que pour ses commentaires sur le chapitre I.


Benjamin Brewer, Andre Gunder Frank, Antonina Gentile, Greta Krippner, Thomas Erlich Reifer, Steve Sherman, Arthur Stinchcombe, Sugihara Kaoru, Charles Tilly, et Susan Watkins, ont également fait d’utiles commentaires sur les articles qui ont plus tard pris place dans cet ouvrage. Astra Bonini et Daniel Pasciuti m’ont aidé à réaliser les schémas, et Dan a aussi mené des recherches bibliographiques sur certains points. Baris Cetin Eren m’a permis de constamment actualiser les matériaux utilisés dans le chapitre VII, tandis que Ravi Palat et Kevan Harris n’ont eu de cesse de me bombarder d’éléments confortant ou infirmant ma thèse, éléments que j’ai abondamment utilisés. Kevan a également relu la totalité du manuscrit, en me faisant part de précieuses suggestions aussi bien sur le fond que sur le plan éditorial. Patrick Loy m’a fourni d’excellentes citations, et James Gailbraith d’utiles pistes concernant Adam Smith et la Chine contemporaine. Les commentaires de Joel Andreas, de Nicole Aschoff, de Georgi Derluguian, d’Amy Holmes, de Richard Lachman, de Vladimir Popov, de Benjamin Scully et de Zhan Shaohua, ont été des plus utiles dans les dernières phases du manuscrit.




Perry Anderson et Beverly Silver ont été, comme à l’accoutumée, mes premiers conseils. En jouant les rôles de « bon flic » (Perry) et de « mauvais flic » (Beverly), ils ont eu une part essentielle dans la réalisation de ce travail. Je leur suis extrêmement reconnaissant pour leur soutien intellectuel et moral.


Ce livre est dédié à la mémoire de mon ami Andre Gunder Frank. Pendant les trente-six années qui se sont écoulées entre notre rencontre à Paris en 1969 et son décès, nous nous sommes livré bataille sur la question des causes profondes des inégalités mondiales. Malgré nos nombreuses disputes, nous voyagions sur la même route, et, à la fin, nous avions même découvert que nous allions dans la même direction. Je sais – parce qu’il me l’avait dit – qu’il était dans l’ensemble en désaccord avec les critiques que j’adressais à Bob Brenner ; mais je crois qu’il aurait reconnu la durable influence de sa pensée sur les thèses générales défendues dans ce livre.
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Introduction


« À l’aube du XXe siècle, écrivait Geoffrey Barraclough au milieu des années soixante, l’Europe était au faîte de sa puissance en Asie et en Afrique ; il semblait alors qu’aucune nation n’était capable de résister à sa supériorité militaire et économique. Soixante ans plus tard, seuls persistaient les vestiges de cette domination européenne […]. C’était la première fois dans l’histoire humaine qu’une révolution de cette ampleur se produisait aussi rapidement. » Le changement de la situation des peuples d’Asie et d’Afrique « était le signe indiscutable de l’avènement d’une ère nouvelle ». Pour Barraclough, il était clair que lorsqu’on écrirait l’histoire de la première moitié du XXe siècle – encore dominée, de l’avis de la plupart des historiens, par les guerres et les problèmes européens – du point de vue de la longue durée, « le thème le plus important serait celui de la révolte contre l’Occident
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 ». La thèse défendue dans ce livre est que, lorsqu’on écrira l’histoire de la seconde moitié du XXe siècle du point de vue de la longue durée, il est vraisemblable que le thème le plus important sera celui de la renaissance économique de l’Asie de l’Est. La révolte contre l’Occident a créé les conditions politiques de l’émancipation sociale et économique des peuples du monde non occidental. La renaissance économique de l’Asie de l’Est est le premier signe annonçant que cette émancipation est en cours.


Si nous parlons de renaissance, c’est parce que, pour citer Gilbert Rozman, « l’Asie de l’Est fut par le passé une grande région, qui joua un rôle de premier plan dans le développement du monde pendant au moins deux mille ans, jusqu’aux XVIe et XVIIe siècles, si ce n’est même jusqu’au XVIIIe siècle, avant de connaître une éclipse relativement brève mais particulièrement douloureuse
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. » La renaissance s’est opérée grâce à un enchaînement de « miracles » économiques interdépendants dans plusieurs États d’Asie de l’Est : entamée au Japon au début des années cinquante et soixante, elle s’est étendue à la Corée du Sud, à Taïwan, à Hongkong, à Singapour, à la Malaisie et à la Thaïlande au cours des années soixante-dix et quatre-vingt, avant d’atteindre son apogée dans les années quatre-vingt-dix et 2000, lorsque la Chine devint le foyer le plus dynamique de l’expansion économique et commerciale du monde. Selon Terotumo Ozawa – qui fut le premier à qualifier d’effet boule de neige la montée en puissance de l’Asie de l’Est : « bien qu’il n’en soit qu’à ses débuts, le miracle chinois sera sans aucun doute […] le plus spectaculaire du point de vue de son impact sur le reste du monde […], et tout particulièrement sur les pays voisins
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. » Dans une veine similaire, Martin Wolf a pu déclarer que




si [l’ascension de l’Asie] devait se poursuivre comme elle l’a fait au cours des dernières décennies, elle mettrait alors un terme à deux siècles de domination européenne, puis nord-américaine. Le réveil du Japon n’était que le signe avant-coureur d’un futur asiatique. Ce pays s’est révélé être trop petit et trop replié sur lui-même pour pouvoir transformer le monde. Ce qui lui succède – au premier chef, la Chine – ne sera ni l’un ni l’autre […]. L’Europe était le passé, les États-Unis sont le présent, et une Asie dominée par la Chine sera l’avenir de l’économie mondiale. Cet avenir paraît certain. La grande question est de savoir quand il se produira, et si la transition se passera en douceur
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.





L’avenir asiatique envisagé par Wolf n’est peut-être pas aussi inéluctable qu’il le pense. Mais, à supposer même qu’il n’ait qu’en partie raison, avec la renaissance de l’Asie de l’Est, la prédiction d’Adam Smith (pour qui les rapports de force entre un Occident conquérant et un non-Occident conquis finiraient par s’égaliser) pourrait enfin se vérifier. Comme Karl Marx après lui, Smith considérait que la « découverte » européenne de l’Amérique et celle d’un passage vers les Indes orientales par le cap de Bonne-Espérance avaient marqué un tournant dans l’histoire du monde. Toujours est-il qu’il était bien moins optimiste que Marx quant aux bienfaits que ces deux événements finiraient par apporter à l’humanité.




Ils ont déjà produit de grands effets. Mais dans le court espace de deux à trois siècles, qui s’est écoulé depuis que ces découvertes ont été faites, il est impossible qu’on aperçoive encore toute l’étendue des conséquences qu’ils doivent amener à leur suite. Aucune sagesse humaine ne peut prévoir quels bienfaits ou quelles infortunes ces deux grands événements préparent aux hommes dans la suite des temps. Par l’union qu’ils ont établie en quelque sorte entre les deux extrémités du monde, par les moyens qu’ils leur ont donnés de pourvoir mutuellement aux besoins l’une de l’autre, d’augmenter réciproquement leurs jouissances et d’encourager de part et d’autre leur industrie, il paraîtrait que leur tendance générale doit être bienfaisante. Il est vrai que pour les naturels des Indes orientales et occidentales les avantages commerciaux qui peuvent avoir été le fruit de ces découvertes, ont été perdus et noyés dans un océan de calamités qu’elles ont entraînées après elles. […] À l’époque particulière où furent faites ces découvertes, la supériorité de forces se trouva être si grande du côté des Européens, qu’ils se virent en état de commettre impunément toutes sortes d’injustices dans ces contrées reculées. Peut-être que dans la suite des temps les naturels de ces contrées deviendront plus forts ou ceux de l’Europe plus faibles, de sorte que les habitants de toutes les différentes parties du monde arriveraient à cette égalité de forces et de courage qui, par la crainte réciproque qu’elle inspire, peut seule contenir l’injustice des nations indépendantes, et leur faire sentir une sorte de respect des droits des unes et des autres
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Non seulement les Européens ne se sont pas affaiblis, loin de là, non seulement les habitants des pays non européens ne sont pas devenus plus forts, mais, au cours des deux siècles qui ont suivi la publication de La Richesse des nations, la « supériorité de forces » des Européens et de leurs descendants nord-américains n’a eu de cesse d’augmenter, de même que leur capacité à « commettre impunément toutes sortes d’injustices » dans le monde non européen. En outre, à l’époque où Smith écrivait, l’« éclipse » de l’Asie de l’Est n’avait pas encore commencé. Bien au contraire, durant presque tout le XVIIIe siècle, la Chine connut un remarquable climat de paix, de prospérité et de croissance économique, qui fit d’elle l’une des grandes sources d’inspiration des Lumières européennes. Leibniz, Voltaire, Quesnay, parmi bien d’autres, « se tournèrent vers la Chine pour y puiser une instruction morale, un modèle de développement des institutions, un exemple concret leur permettant de justifier leur défense de causes aussi différentes que celles de l’absolutisme éclairé, de la méritocratie, et d’une économie nationale fondée sur l’agriculture
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. » C’était surtout par sa taille et sa population que la Chine se distinguait des pays européens. Aussi Quesnay disait-il que l’Empire chinois valait « autant que toute l’Europe, si elle [était] réunie sous un seul souverain » – analyse reprise par Smith, qui remarquait que le « marché intérieur » chinois n’était pas « fort inférieur en étendue au marché de tous les différents pays de l’Europe pris ensemble
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 ».


Au cours du siècle suivant, la puissance militaire européenne fit un grand bond en avant qui entraîna la ruine de cette image positive de la Chine. Les marchands et les aventuriers européens soulignaient depuis longtemps la vulnérabilité militaire d’un empire gouverné par une aristocratie de lettrés, tout en regrettant amèrement les obstacles bureaucratiques et culturels auxquels ils se heurtaient dans leur commerce avec la Chine. Ces critiques produisirent une image fondamentalement négative de ce pays, désormais perçu comme un empire oppressif par sa bureaucratie et faible sur le plan militaire. En 1836, soit trois ans avant que la Grande-Bretagne ne lance la première guerre de l’opium contre la Chine (1839-1842), l’auteur d’un essai publié anonymement à Canton faisait cette déclaration de funeste présage : « à l’heure actuelle, il n’est probablement pas de critère plus infaillible du degré de civilisation et d’avancement des sociétés que la maîtrise atteinte par chacune dans “l’art meurtrier”, la perfection et la variété de leurs instruments de destruction mutuelle, et leur aptitude à les utiliser. » Le même auteur qualifiait plus loin la marine impériale chinoise de « parodie monstrueuse », avant d’affirmer que la vétusté de ses canons et l’indiscipline de ses armées rendaient la Chine « impuissante sur terre ». Pour lui, ces faiblesses constituaient les symptômes d’une déficience fondamentale de la société chinoise dans son ensemble. Rapportant ces idées, Michael Adas ajoute que l’importance croissante accordée aux prouesses militaires « dans l’appréciation européenne de la qualité des peuples non occidentaux fut de mauvais augure pour les Chinois, très en retard sur les “barbares” agressifs qui, au sud, se pressaient à leurs portes
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. »


Dans le siècle qui suivit la défaite chinoise dans la première guerre de l’opium, l’éclipse de l’Asie de l’Est se mua, pour reprendre les termes de Ken Pomeranz, en une « Grande Divergence
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 ». Les deux régions, qui avaient jusqu’alors connu des niveaux de vie similaires, virent leurs fortunes politiques et économiques respectives franchement diverger : l’Europe atteignit rapidement le zénith de sa puissance, et l’Asie de l’Est s’enfonça tout aussi rapidement dans l’abîme. À la fin de la seconde guerre mondiale, la Chine était devenue le pays le plus pauvre du monde ; le Japon était un État « semi-souverain » sous occupation militaire ; la plupart des autres pays de la région se débattaient pour s’extraire de la domination coloniale, ou allaient être déchirés par la guerre froide. En Asie de l’Est comme ailleurs, rien n’annonçait la réalisation imminente de la thèse de Smith, pour qui l’élargissement et l’approfondissement des échanges économiques mondiaux fonctionneraient comme un égalisateur de pouvoir entre peuples d’origine européenne et peuples d’origine non européenne. La guerre froide avait, certes, suscité un puissant mouvement de révolte contre l’Occident. En Asie comme en Afrique, les vieilles souverainetés furent rétablies, et de nouvelles dominations apparurent. Mais la décolonisation eut pour pendant, du côté occidental, la formation de l’appareil militaire le plus vaste, et potentiellement le plus destructeur, que le monde avait jamais connu
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La situation parut changer vers la fin des années soixante et le début des années soixante-dix, lorsque le tout-puissant appareil militaire américain échoua à contraindre le peuple vietnamien à une scission permanente entre bloc de l’Est et bloc de l’Ouest. Écrivant à l’occasion du bicentenaire de La Richesse des nations, et peu de temps après que les États-Unis eurent décidé de se retirer du Vietnam, Paolo Sylos-Labini se demandait si le moment était enfin venu où – comme Smith l’avait envisagé – « les habitants de toutes les différentes parties du monde arriveraient à cette égalité de forces et de courage qui, par la crainte réciproque qu’elle inspire, peut seule contenir l’injustice des nations indépendantes, et leur faire sentir une sorte de respect des droits des unes et des autres
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. » La conjoncture économique semblait également favorable à ces pays qui en étaient venus à constituer le Tiers Monde
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. Il y avait alors une forte demande pour leurs ressources naturelles, ainsi que pour leur main-d’œuvre abondante et bon marché. Les flux de capitaux en provenance du Premier Monde et à destination du Tiers (et du Second) Monde(s), connurent une phase d’expansion majeure ; la rapide industrialisation des pays du Tiers Monde mettait à mal les activités manufacturières dans le Premier (et le Second) Monde(s) ; enfin, les pays du Tiers Monde avaient dépassé les clivages idéologiques en s’unissant pour demander un nouvel ordre économique international.


Lorsque, dix-huit ans plus tard, je me repenchai sur les réflexions de Sylos-Labini, je notai à quel point il avait été prématuré d’espérer (ou au contraire, de redouter) que la dynamique mondiale d’intégration économique finirait rapidement par bénéficier à l’ensemble des peuples du monde. Car, au cours des années quatre-vingt, les États-Unis menèrent une compétition toujours plus féroce sur les marchés financiers, qui entraîna un assèchement soudain des fonds destinés aux pays du Second et du Tiers Mondes, et provoqua une contraction majeure de la demande mondiale en produits venant de ces régions. Le mouvement du commerce s’était renversé en faveur du Premier Monde aussi vite et aussi radicalement qu’il s’était retourné contre lui dans les années soixante-dix. Désorienté, désorganisé par les turbulences qui de plus en plus agitaient l’économie mondiale, subissant les pressions d’une nouvelle course à l’armement, l’Empire soviétique s’était désintégré. Au lieu de jouer de la rivalité de deux superpuissances, les pays du Tiers Monde devaient à présent disputer au Second Monde l’accès aux marchés et aux ressources du Premier Monde. Au même moment, les États-Unis et leurs alliés européens s’emparèrent de l’opportunité créée par l’effondrement de l’URSS pour prétendre, non sans succès, à un « monopole » mondial sur l’usage légitime de la violence, nourrissant la croyance que leur supériorité de forces était non pas seulement plus grande qu’elle ne l’avait jamais été, mais pratiquement inégalable
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Néanmoins, je notai également que ce reflux n’avait pas rétabli les rapports de force d’avant 1970. Car le déclin de la puissance soviétique s’était accompagné de l’essor de ce que Bruce Cummings appelait « l’archipel capitaliste » d’Asie de l’Est
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. Le Japon était de loin la plus grosse « île » de cet archipel, qui comptait aussi, par ordre d’importance, deux villes-États, Singapour et Hongkong, un État de garnison, Taïwan, et un État semi-national, la Corée du Sud. Aucun de ces États ne pouvait, d’après les critères habituels, être considéré comme puissant. Hongkong n’était même pas un État souverain, et les trois plus grands États – le Japon, la Corée du Sud et Taïwan – dépendaient entièrement des États-Unis, pour leur protection militaire, pour leur fourniture en nourriture et en énergie, mais également pour la vente de leurs produits manufacturés. Et pourtant, la puissance économique collective de l’archipel, nouvel « atelier » et nouvelle « caisse » du monde, forçait les centres traditionnels du pouvoir capitaliste – l’Europe de l’Ouest et l’Amérique du Nord – à se restructurer et à réorganiser leur industrie, leur économie, et leur mode de vie
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À mon sens, pareille bifurcation des pouvoirs militaire et économique était totalement inédite dans les annales de l’histoire capitaliste, et elle pouvait emprunter trois directions assez différentes. Les États-Unis et leurs alliés européens pourraient tenter d’user de leur supériorité militaire pour soutirer un « paiement de protection » aux centres capitalistes émergents d’Asie de l’Est. Si la tentative réussissait, alors elle marquerait l’avènement du premier empire véritablement global de l’histoire du monde. Si rien de tel n’était tenté, ou si pareille tentative échouait, alors au fil du temps, l’Asie de l’Est deviendrait le cœur d’une société mondiale de marché semblable à celle envisagée par Adam Smith. Mais il se pouvait aussi que la bifurcation plonge l’ensemble du monde dans un chaos sans fin. Comme je le disais alors en paraphrasant Joseph Schumpeter, avant que l’humanité étouffe (ou s’ébatte) dans le cachot (ou le paradis) d’un empire mondial centré sur l’Occident ou d’une société mondiale de marché axée sur l’Asie de l’Est, « il se pourrait bien qu’elle se consume dans l’horreur (ou la gloire) de l’escalade de violence qui a accompagné la liquidation de l’ordre mondial qui s’était développé au cours de la guerre froide

35

 ».


Treize ans après que ces lignes ont été écrites, la situation a profondément changé. La violence mondiale a connu une nouvelle escalade, et, comme je l’avancerai dans la troisième partie de ce livre, l’adhésion de l’administration Bush au Projet pour un nouveau siècle américain en réaction aux événements du 11 septembre 2001, fut, sur des points essentiels, une tentative de créer le premier empire véritablement global de toute l’histoire du monde. L’échec vertigineux du Projet en Irak (banc d’essai grandeur nature) a, sinon éliminé, du moins sérieusement diminué, les chances qu’un empire mondial centré sur l’Occident voie jamais le jour. Quant aux chances que le monde connaisse un chaos sans fin, elles se sont probablement accrues. En même temps, s’est également accrue la probabilité que nous voyions se former une société mondiale de marché axée sur l’Asie de l’Est. Si cette possibilité paraît plus vraisemblable, c’est en partie à cause des conséquences catastrophiques de l’aventure irakienne sur la puissance américaine. Mais pour l’essentiel, elle est due aux spectaculaires progrès économiques accomplis par la Chine depuis le début des années quatre-vingt-dix.


L’ascension chinoise possède des implications gigantesques. La Chine n’est pas une vassale des États-Unis, comme l’est Taïwan ou le Japon, et elle n’est pas non plus une simple ville-État comme le sont Taïwan et Singapour. Bien que, sur le plan militaire, elle fasse pâle figure face aux États-Unis, bien que la croissance de son industrie manufacturière dépende encore des exportations sur le marché américain, la richesse et la puissance états-uniennes dépendent tout autant, sinon plus, des importations de marchandises chinoises bon marché, mais aussi de l’achat par la Chine de bons du Trésor américain. Mais surtout, cette dernière prend de plus en plus le pas sur les États-Unis comme moteur de l’expansion commerciale et économique en Asie de l’Est et au-delà.


La thèse générale avancée dans ce livre est que, pris conjointement, l’échec du Projet pour un nouveau siècle américain et la réussite du développement économique chinois ont rendu plus vraisemblable qu’elle ne le fut jamais, au cours des deux siècles et demi qui ont suivi la publication de La Richesse des nations, la réalisation de la vision de Smith : celle d’une société mondiale de marché fondée sur une plus grande égalité des civilisations du monde. Ce livre se divise en quatre parties, dont l’une est à dominante théorique, et les trois autres principalement empiriques.


Les chapitres qui composent la première partie posent les fondements théoriques de l’enquête. J’examinerai tout d’abord la récente découverte de l’importance de la théorie smithienne du développement économique pour comprendre la « Grande Divergence » dont parle Pomeranz. Puis je m’attacherai à reconstruire la théorie de Smith et à la comparer avec les théories du développement capitaliste proposées par Marx et Schumpeter. Dans cette première partie, mes principales thèses seront, tout d’abord, que Smith n’était ni un défenseur ni un théoricien du développement capitaliste, et deuxièmement, que sa théorie du marché comme instrument de gouvernement est particulièrement pertinente pour comprendre les économies non capitalistes de marché, comme celle de la Chine avant son absorption dans le système étatique imposé par la mondialisation européenne – et sans doute à nouveau au XXIe siècle, lorsque la situation intérieure et mondiale aura complètement changé.


Les chapitres de la seconde partie exploiteront la perspective smithienne élargie développée dans la première partie : il s’agira d’analyser les turbulences mondiales qui ont précédé et préparé l’adhésion américaine au Projet pour un nouveau siècle américain et l’ascension économique de la Chine. J’avancerai que ces turbulences sont nées d’une suraccumulation du capital dans un contexte mondial marqué par la révolte contre l’Occident, ainsi que par les autres soulèvements révolutionnaires de la première moitié du XXe siècle. Il en résulta, à la fin des années soixante et au cours des années soixante-dix, une profonde crise – que j’appellerai la « crise capitale » – de l’hégémonie américaine. En réponse à cette crise, les États-Unis ont livré dans les années quatre-vingt une agressive bataille pour le capital sur le marché financier mondial, et mené une course à l’armement avec l’URSS. Bien que cette réponse se soit soldée par une éclatante réussite sur les plans politique et économique qui a de très loin dépassé les plus folles espérances de ses défenseurs, elle a également eu des conséquences inattendues, en aggravant l’instabilité de l’économie politique mondiale, et en asservissant plus encore la richesse nationale et la puissance des États-Unis à l’épargne, aux capitaux, et au crédit étrangers.


La troisième partie analysera l’adoption, par l’administration Bush, du Projet pour un nouveau siècle américain comme une réponse aux conséquences inattendues des politiques américaines antérieures. Après avoir analysé la débâcle du Projet, j’en replacerai l’adoption et l’échec dans la perspective smithienne élargie développée dans la première partie, puis approfondie dans la seconde. Je soutiendrai que l’aventure irakienne a définitivement confirmé le verdict de la guerre du Vietnam – autrement dit, que la supériorité de forces des Occidentaux a atteint ses limites et présente de fortes tendances à l’implosion. De plus, les résultats respectifs du Vietnam et de l’Irak se complètent mutuellement. Si leur défaite au Vietnam a poussé les États-Unis à ramener la Chine sur la scène politique mondiale, la débâcle irakienne pourrait faire apparaître la Chine comme le véritable vainqueur de la guerre contre le terrorisme menée par les États-Unis.


La quatrième partie traite spécifiquement de la dynamique de l’ascension chinoise. J’y indiquerai les difficultés auxquelles s’exposent les États-Unis en tentant de remettre le génie de l’expansion économique chinoise dans la bouteille de la domination américaine, puis soulignerai à quel point sont erronées les tentatives de prévoir le comportement qu’adoptera la Chine à l’égard des États-Unis, de ses voisins, et de l’ensemble du monde. Tout d’abord, l’expansion mondiale du système occidental a transformé son mode opératoire, et rendu une bonne part de son histoire passée inutile pour comprendre les transformations actuelles. Mais surtout, avec le déclin de l’héritage du système étatique occidental, la pertinence du système antérieur, axé sur la Chine, s’est à l’inverse accrue. En l’état actuel des choses, la nouvelle ère asiatique, si elle advient, sera marquée par une profonde hybridation des deux héritages.


L’épilogue s’efforcera de résumer les raisons pour lesquelles les tentatives américaines de contenir l’émancipation du Sud se sont retournées contre les États-Unis. Elles ont en fait précipité ce que j’appellerai la « crise terminale » de l’hégémonie américaine, et créé les conditions propices à l’établissement de la communauté de civilisations envisagée par Smith. Cette issue est loin d’être certaine. Il se peut que la domination occidentale se perpétue sous des formes plus subtiles que par le passé ; mais surtout, une longue période d’escalade de violence et de chaos mondial sans fin est loin d’être impossible. L’ordre ou le désordre mondial qui finira par apparaître dépend largement de la capacité des États du Sud les plus peuplés, et au premier chef de la Chine et de l’Inde, à s’engager, pour eux-mêmes et pour le monde, sur la voie d’un développement plus équitable socialement et plus durable écologiquement que celui qui a fait la fortune de l’Occident.
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PREMIÈRE PARTIE


Adam Smith et le nouvel âge asiatique













Chapitre I


Marx à Détroit, Smith à Pékin


À la veille de la répression de la révolte de Tian’anmen, John K. Fairbank écrivait : « l’effort de modernisation accompli ces dernières années par la Chine s’effectue sur une échelle si gigantesque qu’il est difficile à appréhender. »




La Chine peut-elle passer d’une économie dirigiste au libre-échange des marchandises, des capitaux, des personnes, et même des idées ? Si oui, la dictature du parti pourra-t-elle y survivre ? Une période de construction de voies ferrées et de villes, typique du XIXe siècle, coïncide avec une efflorescence de technologies industrielles postélectroniques. Des questions issues de la Renaissance et des Lumières occidentales sont en concurrence avec une réévaluation des valeurs de la Chine. Le changement va à toute allure ; le développement de la Chine est poussé à l’extrême. Difficile de trouver une trace de cette unité de la théorie et de la pratique prônée par Wang Yang-ming, et si admirée depuis le XVIe siècle. Il n’est donc pas étonnant que, tout comme les Chinois, les réformes de Deng Xiaoping nous plongent dans la confusion
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Le succès des réformes était totalement inattendu. « Pas un seul économiste, note Thomas Rawski, n’a[vait] anticipé l’immense dynamisme de la Chine
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. » Paul Krugman lui-même s’était trompé. Alors que l’expansion économique de l’Asie de l’Est entrait dans une phase chinoise, Krugman avait établi un parallélisme entre la dépendance de l’Asie de l’Est à l’égard des gros investissements et des transferts massifs de force de travail des fermes aux usines, et l’état de dépendance dans lequel s’étaient trouvés les pays signataires du pacte de Varsovie dans les années cinquante. « En 2010, concluait-il, les projections actuelles d’une suprématie asiatique extrapolée à partir des tendances récentes pourraient bien paraître aussi ridicules que, sous Brejnev, les prévisions d’une suprématie industrielle soviétique faites dans les années cinquante
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. » Pire encore, lors d’un colloque à Taipei, un « célèbre économiste américain » déclara à son auditoire que c’était la Russie, et non la Chine, qui « s’était engagée sur la voie des bonnes réformes » – opinion dont The Economist se fit l’écho l’année suivante, en affirmant que la transformation et la croissance économiques chinoises ne pourraient se poursuivre si le pays n’abandonnait pas sa politique de réformes progressives au profit d’un traitement de choc
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Bien que la croissance économique chinoise ait connu un ralentissement au cours de la crise asiatique de 1997-1998, la Chine sut éviter la catastrophe dans laquelle se trouvèrent en revanche plongés les pays qui avaient suivi les conseils de The Economist. En effet, s’appuyant sur la manière dont la Chine avait échappé aux pires effets de la crise, Joseph Stiglitz renversa la thèse défendue par le magazine, en posant au contraire que la Chine devait justement sa réussite au fait de n’avoir pas abandonné le chemin des réformes progressives au profit des traitements de choc préconisés par le Consensus de Washington. À la différence de la Russie, disait-il, la Chine « n’a jamais confondu les fins [le bien-être de la population] avec les moyens [la privatisation et la libéralisation]. »




Elle savait que, si elle voulait préserver la stabilité sociale, il lui fallait éviter un chômage massif. La création d’emplois devait accompagner les restructurations. La Chine s’est donc libéralisée progressivement, en faisant en sorte de réemployer plus efficacement ses ressources
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En 2001, lorsque la bulle de la nouvelle économie éclata aux États-Unis, et que la croissance chinoise apparut comme le principal moteur du redressement en Asie de l’Est et au-delà, les projections antérieures d’un nouvel âge asiatique ne paraissaient plus aussi ridicules que le pensait Krugman dix ans auparavant. Mais la finalité et les conséquences sociales de cette spectaculaire ascension chinoise furent soumises, en Chine comme ailleurs, à un examen scrupuleux. Rares étaient ceux qui, en dehors du Parti communiste chinois – et d’après ce que l’on sait, même en son sein – semblaient prendre au sérieux les déclarations de Deng, qui prétendait que les réformes visaient à créer une économie socialiste de marché. Deux ans après que Deng avait réitéré le slogan « Il est beau de s’enrichir », Elisabeth Wright rapportait dans le Times de Londres que « c’est désormais l’argent, et non plus le marxisme, qui est le dieu de la Chine ». Une fois sortis de prison, même les militants démocrates de Tian’anmen tendaient à « opter pour la voie du commerce […] et unissaient souvent leurs forces avec les purs produits de l’élite du parti ». Après une période de déclin, l’adhésion au parti communiste repartait de plus belle, non par conviction idéologique, mais par intérêt politique et commercial. « Ce n’est pas pour rien, ajoutait-elle, que l’on qualifie l’actuel système chinois de léninisme de marché41. »


Mais les effets socialement néfastes de la cupidité furent bientôt attaqués. Dans un ouvrage d’abord publié à Hongkong en 1997, puis réédité l’année suivante à Pékin, où il devint un best-seller, He Qinglian (ancienne élève de l’université de Fudan) soutenait que les réformes de Deng s’étaient surtout soldées par d’énormes inégalités, une corruption généralisée, et une érosion des fondements moraux de la société. Selon elle, les années quatre-vingt-dix se caractérisaient non par la production de nouvelles richesses, mais par le « pillage » – le transfert des propriétés d’État aux puissants et à leurs affidés, le transfert par les banques d’État de l’épargne des citoyens ordinaires aux entreprises d’État. Tout ce qu’avaient récolté les gens ordinaires, c’était le cynisme et l’effondrement de l’éthique. Rapportant les thèses de He, Liu Binyan et Perry Link concluaient avec elle qu’un tel système était autodestructeur et à terme, non viable
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Les marxistes occidentaux s’empressèrent de s’emparer de critiques de ce type pour rejeter l’idée que le marxisme, fût-il de marché, existait encore en Chine. Ainsi les directeurs de la Monthly Review écrivirent dans leur présentation d’un très long article de Paul Burkett, “China and Socialism”, que :




Sitôt qu’un pays postrévolutionnaire se lance sur la voie du développement capitaliste, surtout lorsqu’il vise une croissance très rapide, les éléments néfastes et destructeurs finissent tôt ou tard par réapparaître. Loin de promettre un nouveau monde de « socialisme de marché », la Chine se distingue aujourd’hui par la vitesse à laquelle elle a pu effacer ses accomplissements égalitaires d’hier, tout en créant d’énormes inégalités, et mené une offensive destructrice sur les plans humain et écologique. […] Rien ne justifie que l’on prenne la voie du marché pour atteindre le socialisme, si cela implique de laisser de côté les besoins les plus impérieux et la promesse de l’égalité humaine
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Si nul ne conteste le progrès des tendances capitalistes consécutif aux réformes menées par Deng, leur nature, leur étendue ainsi que leurs conséquences sont encore sujettes à controverse, y compris chez les marxistes. Samir Amin, en premier lieu, pense que pour l’instant le socialisme chinois n’a ni gagné ni perdu. « Tant que le principe de l’égalité d’accès à la terre demeure reconnu et effectivement respecté, nous dit-il, l’action sociale peut encore influencer une révolution pour l’heure incertaine. »




La révolution et le plongeon dans la modernité ont transformé le peuple de Chine plus qu’aucun autre peuple du tiers-monde. Les classes populaires chinoises ont confiance en elles. […] Dans une large mesure, elles n’adoptent pas une attitude de soumission. […] Les luttes sociales sont une réalité quotidienne, se comptent par milliers, sont souvent violentes et ne se soldent pas toujours par des échecs
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L’évolution récente du pays conforte cette appréciation de l’étendue et de l’efficacité des luttes populaires en Chine. En février 2006, pour répondre à la montée des inégalités et à un climat tendu dans les campagnes, le gouvernement chinois a annoncé des mesures majeures, visant, sous la bannière d’une « nouvelle campagne socialiste », à étendre l’accès aux soins, à l’éducation, et à augmenter les aides sociales pour les agriculteurs, tout en gelant la privatisation de la propriété foncière. « Le gouvernement central change de cap pour se concentrer sur les inégalités de développement », expliquait Wen Tiejun de l’université de Renmin. « Le fossé économique crée du conflit social, et le conflit social devient un problème de plus en plus sérieux. » Un mois plus tard, pour la première fois depuis une décennie, le Congrès national du peuple fut enflammé par un débat idéologique sur le socialisme et le capitalisme, sujet dont beaucoup pensaient qu’une longue période de rapide croissance économique l’avait rendu pour le moins délicat. La dépendance à l’égard des mécanismes de marché n’était pas en question ; ce qui l’était en revanche, c’étaient les criantes disparités entre riches et pauvres, la maltraitance de la main-d’œuvre, et les confiscations de terres. « Si vous établissez une économie de marché dans un pays comme la Chine, où la règle de droit est imparfaite, estimait Liu Guoguang de l’Académie chinoise des sciences sociales, si vous ne mettez pas l’accent sur l’esprit socialiste d’équité et de responsabilité sociale, alors vous établirez une économie de marché élitiste
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Qu’est-ce qu’une « économie de marché élitiste » ? La même chose qu’une économie de marché capitaliste ? Quoi d’autre en effet ? Une économie de marché socialiste : n’est-ce pas là un oxymore, comme le croit une bonne partie de la gauche, de la droite, et du centre ? Et s’il ne s’agit pas d’un oxymore, alors qu’est-ce, et à quelles conditions un tel modèle économique peut-il se réaliser ? En 2005, cherchant à combler l’écart entre le discours officiel de Pékin – insistant sur un « socialisme à caractéristiques chinoises » – et la réalité d’un capitalisme effréné dont les représentants du parti sont les partenaires zélés, le parti communiste a mobilisé les leaders politiques et les universitaires les plus renommés dans une campagne visant à moderniser le marxisme, à lui permettre de faire face à ce que le chef du parti communiste, Hu Jintao, appelait « les changements, les contradictions et les problèmes dans tous les domaines ». Cette campagne passe par de nouvelles traductions de la littérature marxiste, par la mise à jour des textes sur le marxisme à l’usage des étudiants du secondaire et des universités, et par une réflexion sur une possible redéfinition du marxisme, qui lui permettrait de continuer d’informer la politique chinoise, à l’heure où l’entreprise privée devient la base de l’économie du pays
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Quels que soient les résultats de cette campagne, la confusion suscitée par les réformes de Deng est symptomatique des malentendus entourant le rapport entre économie de marché, capitalisme et développement économique. Malentendus qui sont tout aussi théoriques que pratiques. Il est tout à fait possible, il est même vraisemblable, qu’ils trouveront une solution pratique avant d’être résolus en théorie. Mais ce n’est pas une raison pour ne pas leur chercher de solution théorique. C’est ce que nous tenterons de faire dans ce livre.




Un marxisme néo-smithien


Les développements qui relèvent du domaine de l’idéologie sont des indicateurs peu fiables des réalités sociales : ils peuvent aussi bien signaler l’absence que la présence des réalités qu’ils prétendent représenter. Ainsi, dans Marx à Détroit, un essai publié peu après 1968, en plein renouveau du marxisme, le philosophe marxiste Mario Tronti rejetait l’idée selon laquelle la formation de partis sociaux-démocrates et communistes d’inspiration marxiste avait fait de l’Europe l’épicentre la lutte des classes
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. Le véritable épicentre, soutenait-il, se trouvait aux États-Unis : le marxisme n’y jouissait, certes, que d’une influence restreinte, mais c’était là que les travailleurs avaient le mieux réussi à forcer le capital à se restructurer pour obtenir des augmentations de salaire. En Europe, Marx survivait sous une forme idéologique, tandis qu’aux États-Unis les rapports capital-travail étaient « objectivement marxiens ».




Pendant au moins un demi-siècle, jusqu’à la seconde guerre mondiale, Marx pouvait se lire [aux États-Unis] dans la réalité des luttes et des réponses suscitées par les exigences formulées dans ces luttes. Ce qui ne veut pas dire que les livres de Marx nous donnent une interprétation des luttes des travailleurs américains. Cela signifie plutôt que ces luttes nous offrent une clé d’interprétation pertinente des textes les plus avancés de Marx […], Le Capital et les Grundrisse48.





La thèse de Tronti constituait une expression de la crise identitaire que traversait le marxisme au moment où il regagnait une influence dans l’Occident capitaliste. Depuis sa fondation comme théorie du développement capitaliste et doctrine de la transformation socialiste, le marxisme avait vu sa sphère d’influence se déplacer inexorablement des centres vers des lieux toujours plus périphériques du capitalisme mondial. À la fin des années soixante, les épicentres de sa diffusion étaient des pays pauvres du tiers-monde, comme la Chine, le Vietnam, Cuba, et les colonies portugaises d’Afrique – des pays dont les réalités sociales n’avaient, c’est le moins qu’on puisse dire, pas grand-chose à voir avec celles que Marx avait théorisées dans Le Capital et les Grundrisse. C’est à cette époque que, sous l’effet conjugué des difficultés rencontrées par les États-Unis au Vietnam et des révoltes étudiantes, le marxisme fit son grand retour dans le Premier Monde. Mais lorsqu’ils se remirent à lire Le Capital, les radicaux eurent le plus grand mal à saisir la pertinence de ce texte pour les questions politiques qui les préoccupaient alors. David Harvey se souvient :




Au début des années soixante-dix, il était difficile de déterminer en quoi le tome I du Capital recoupait directement les problèmes politiques qui dominaient alors la guerre impérialiste au Vietnam qui nous décourageait tant. […] Et il fallait souvent avoir foi en toute l’histoire du mouvement marxiste (ou en une figure charismatique comme Mao ou Castro) pour croire qu’il existait un lien intrinsèque entre Le Capital de Marx et ce qui nous intéressait. Non que le texte ne contienne rien de fascinant et d’exaltant – les thèses extraordinairement pénétrantes concernant le fétichisme de la marchandise, la perception merveilleuse de la manière dont la lutte des classes avait transformé le monde, à partir des formes pures d’accumulation du capital décrites par Marx. […] Mais la vérité était qu’au quotidien, Le Capital ne nous était pas directement utile
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Il ne fait guère de doute qu’un abîme séparait la théorie marxienne du capital du marxisme de Fidel Castro, de celui d’Amilcar Cabral, de celui d’Hô Chi Minh, ou de Mao Zedong, et que seule la foi en l’unité de l’histoire marxiste était capable de combler cet abîme. Cela dit, il est exagéré de dire qu’à la fin des années soixante et au début des années soixante-dix, la théorie marxienne du capital ne permettait nullement de comprendre la vie quotidienne dans le Premier Monde. Cette période vit s’intensifier les conflits de classe en Europe et ailleurs, et Tronti n’était pas le seul à penser que, tout comme celles qui avaient fait rage aux États-Unis, ces luttes jetaient un éclairage nouveau sur Le Capital de Marx
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. C’est dans ce contexte que, de part et d’autre de l’Atlantique, un nombre croissant de marxistes occidentaux redécouvrirent le procès de travail et le conflit de classe sur le lieu de travail, sujets qui occupaient une place privilégiée dans le livre I du Capital. Jusqu’aux années soixante, pas un marxiste n’avait suivi l’invitation de Marx à « quitter [la] sphère bruyante [du marché], où tout se passe à la surface et aux regards de tous, pour les suivre tous deux [le possesseur d’argent et le possesseur de force de travail] dans le laboratoire secret de la production », où, nous promettait-il, « la fabrication de la plus-value, ce grand secret de la société moderne, [allait] enfin se dévoiler
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 ». Déserté par les marxistes, le laboratoire secret de la production était le monopole de la société industrielle et de l’histoire ouvrière, qui inspiraient Tronti dans sa découverte de Marx à Détroit. Mais, dans les années soixante-dix, les marxistes finirent par redécouvrir le procès de travail en tant que terrain contesté des prérogatives managériales et de la résistance des travailleurs à l’exploitation
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Au lieu de dévoiler le secret de la production de plus-value, comme l’avait promis Marx, cette redécouverte eut pour effet d’approfondir le clivage entre les marxistes qui se souciaient principalement de l’émancipation du tiers-monde à l’égard de l’héritage de l’impérialisme colonial, et les marxistes que préoccupait surtout l’émancipation de la classe ouvrière. Le problème était que si Le Capital donnait effectivement des clés pour comprendre les conflits de classe, les présupposés de Marx concernant le développement du capitalisme à l’échelle mondiale ne résistaient pas à un examen empirique.


Les présupposés de Marx ressemblaient fort à la thèse du « monde plat » qu’a récemment tenté de nous vendre Thomas Friedman. Après avoir lu (ou relu) le Manifeste du parti communiste, Friedman avoue avoir été « subjugué par la pénétration avec laquelle Marx décrivait les forces qui aplatissaient le monde au moment où la révolution industrielle prenait son essor, et par la manière dont il avait pressenti que ces mêmes forces continueraient, jusqu’à aujourd’hui, d’aplatir le monde
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. » Il cite ensuite les célèbres passages où Marx et Engels prétendaient que la nécessité de développer constamment les marchés conduit la bourgeoisie à établir des liens sur « toute la surface du globe » ; à remplacer les vieilles industries nationales, « qui emploient des matières premières provenant non plus de l’intérieur, mais des régions les plus éloignées. Les produits industriels sont consommés non seulement dans le pays même, mais dans toutes les parties du monde. » Par conséquent, à « l’ancien isolement et [à] l’autarcie locale et nationale » succède un « trafic universel, une interdépendance universelle des nations » – interdépendance universelle qui permet au développement capitaliste de se généraliser.




Par suite du perfectionnement rapide de tous les instruments de production et grâce à l’amélioration incessante des communications, la bourgeoisie précipite dans la civilisation jusqu’aux nations les plus barbares. Le bas prix de ses marchandises est la grosse artillerie avec laquelle elle démolit toutes les murailles de Chine […]. Elle contraint toutes les nations, sous peine de courir à leur perte, à adopter le mode de production bourgeois ; elle les contraint d’emporter chez elles ce qui s’appelle la civilisation, autrement dit : elle en fait des nations de bourgeois. En un mot, elle crée un monde à son image
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Comme Harvey l’a noté bien avant Friedman, il est difficile d’imaginer description plus évocatrice de la « mondialisation » telle que nous la connaissons aujourd’hui
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. Mais ce que n’a pas vu Friedman, et ce que n’avaient pas prévu Marx et Engels, c’est qu’au cours des cent cinquante années qui se sont écoulées depuis la publication du Manifeste, l’interdépendance croissante des nations n’a pas « aplati » le monde sous l’effet d’un développement capitaliste généralisé. Quant à la question de savoir si l’actuel recentrage de l’économie mondiale sur l’Asie créera un monde plus plat, nous devons pour l’instant la laisser ouverte. Il est en revanche certain qu’au cours des deux derniers siècles, l’interdépendance croissante des mondes occidental et non occidental a été associée, non avec la convergence dont le Manifeste faisait l’hypothèse, mais avec une gigantesque divergence.


À peu près à l’époque où Tronti et d’autres redécouvraient Marx dans le laboratoire secret de la production fordiste, Andre Gunder Frank introduisit la métaphore du « développement du sous-développement » afin d’expliquer cette énorme divergence. Selon lui, cette dernière n’était que l’expression d’un processus d’expansion capitaliste à l’échelle mondiale, engendrant à la fois du développement (de la richesse) dans ses sites centraux (l’Europe de l’Ouest, puis l’Amérique du Nord et le Japon), et du sous-développement (de la pauvreté) partout ailleurs. Frank considérait que ce processus reposait sur une chaîne de relations entre métropole et satellites : la métropole s’approprie les surplus économiques produits par ses satellites pour les faire servir à son propre développement économique, tandis que les « satellites demeurent sous-développés, faute d’accès à leurs propres surplus, et en vertu des mêmes polarisations et contradictions liées à l’exploitation, que la métropole introduit et maintient dans la structure interne du satellite ». Selon Frank, si les mécanismes d’appropriation et d’expropriation du surplus variaient dans l’espace et le temps, la structure (métropole-satellite ou centre-périphérie) du processus d’expansion capitaliste demeurerait en place, produisant une polarisation continuelle plutôt qu’une égalisation de la richesse et de la pauvreté des nations
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La conceptualisation du développement du sous-développement proposée par Frank a été largement critiquée, au motif qu’elle fait des rapports de classe un simple épiphénomène des rapports centre-périphérie. L’un de ses critiques, Robert Brenner, reconnaît que « l’expansion du capitalisme par le biais du commerce et de l’investissement n’a pas produit automatiquement le développement économique capitaliste prédit par Marx dans le Manifeste ».




Au cours de la croissance du marché mondial, des murailles de Chine entravant le progrès des forces productives pouvaient être érigées tout autant que détruites. Comme l’indique Frank [à juste titre], lorsque se produisit ce « développement du sous-développement, la “bourgeoise nationale” se mit non à s’intéresser […] au développement, mais à soutenir précisément le système classiste de production et d’extraction de surplus qui limitait le progrès économique ». […] Comme le posait Frank, espérer, dans ces conditions, que la pénétration capitaliste entraînerait le développement du pays, c’était prendre ses rêves pour des réalités
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Brenner trouvait néanmoins le schéma proposé par Frank profondément erroné parce qu’il traitait la classe « comme un phénomène dérivé, naissant directement de la nécessité de maximiser les profits ». Plus spécifiquement, le problème de l’analyse de Frank est que « les demandes du marché, du profit, déterminent la structure de classe, [et sont] uniquement sujettes aux limites imposées par la géographie et la démographie – comme si l’importance de ces facteurs n’était pas à son tour, et dans une large mesure, sociohistoriquement déterminée, et comme si le potentiel de profit ne dépendait nullement de la structure de classe
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. » En d’autres termes, Brenner estime que si la prédiction faite dans le Manifeste d’un développement capitaliste généralisé ne s’est pas réalisée, ce n’était pas en raison des tendances intrinsèquement polarisantes du processus de formation du marché mondial, mais en vertu de l’incapacité intrinsèque de la formation du marché mondial à engendrer un développement capitaliste à moins que des conditions sociales adéquates ne soient déjà présentes au niveau local.


Pour Brenner, deux conditions sont essentielles. Premièrement, ceux qui organisent la production doivent avoir perdu la capacité de se reproduire et de reproduire leur position de classe en dehors de l’économie de marché. Deuxièmement, les producteurs directs doivent avoir perdu le contrôle des moyens de production. La première condition est nécessaire afin d’activer et de maintenir la concurrence qui contraindra les organisateurs de la production à réduire les coûts de façon à maximiser les profits en s’appuyant sur la spécialisation et l’innovation. Quant à la seconde condition, elle est nécessaire afin d’activer et de maintenir la concurrence qui forcera les producteurs directs à vendre leur force de travail aux organisateurs de la production et à se soumettre à la discipline que leur imposent ces derniers. Selon Brenner, ces deux conditions ne sont pas automatiquement créées par l’expansion mondiale des échanges marchands dans la quête du profit. Elles naissent en fait de l’histoire sociale propre des pays intégrés dans le marché mondial. Par conséquent, si la prédiction faite dans le Manifeste (la généralisation du développement capitaliste) ne s’est pas réalisée, c’est principalement parce qu’il n’y a que dans certains pays que la lutte des classes a fait naître les deux conditions nécessaires au développement capitaliste
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Brenner oppose ce modèle du développement capitaliste – reformulation de la théorie de la production capitaliste exposée par Marx dans le livre I du Capital – à celui proposé par Adam Smith dans La Richesse des nations. Selon le modèle smithien, la richesse d’une nation dépend de la spécialisation des activités productives résultant de la division du travail au sein des unités de production, laquelle division se trouve quantitativement déterminée par l’étendue du marché. Brenner affirme que dans un tel modèle, le développement économique a pour moteur l’expansion du marché, indépendamment de la question de savoir si ceux qui organisent la production ont perdu ou non leur capacité à reproduire leur position de classe hors de l’économie de marché, et si les producteurs directs ont perdu le contrôle des moyens de production. À cet égard, le modèle de Smith constitue la matrice d’un grand nombre de modèles du développement capitaliste, y compris de celui de Frank, que Brenner considère comme exemplaire d’un « marxisme néo-smithien
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Les limites et contradictions de cette approche deviendront évidentes au fur et à mesure de notre progression. Pour l’heure, elle a pour avantage d’établir une distinction entre le développement d’une économie de marché et le développement capitaliste proprement dit. Si cette distinction se rapporte très spécifiquement aux origines du développement capitaliste en Europe, elle est néanmoins compatible avec le jugement émis par Amin, qui considère, comme nous l’avons vu, que tant que le principe d’égal accès à la terre sera respecté, l’action sociale pourra toujours entraîner la Chine dans une direction non capitaliste. Car tant que ce principe vaudra en pratique, la seconde condition du développement capitaliste posée par Brenner (les producteurs directs doivent avoir perdu le contrôle des moyens de production) sera loin d’être pleinement établie. En conséquence, malgré une expansion des échanges marchands suscitée par la quête du profit, le développement de la Chine n’est pas nécessairement de nature capitaliste.


Cela ne veut pas dire bien sûr que, dans la Chine communiste, le socialisme se porte bien, ni qu’il résultera inéluctablement de l’action sociale. Cela signifie simplement que, à supposer même que le socialisme ait déjà été vaincu en Chine, le capitalisme n’a pas encore, selon cette définition, gagné la bataille. Ce qui ressortira de ce titanesque effort de modernisation demeure indéterminé, et d’après ce que nous savons, les notions de socialisme et de capitalisme telles que nous les connaissons ne sont peut-être pas des plus utiles pour analyser cette situation fluctuante.







La dynamique smithienne et la grande convergence


Quelle qu’en soit l’issue sur le plan social, la résurgence économique de la Chine a permis à un nombre croissant d’universitaires de comprendre qu’il existe une différence historique fondamentale entre formation de marché et développement capitaliste. Nous avons découvert (ou redécouvert) qu’au XVIIIe siècle, le commerce et les marchés étaient plus développés en Asie de l’Est en général, et en Chine en particulier, qu’ils ne l’étaient en Europe. Analysant ce développement de plus grande ampleur, Roy Bin Wong a critiqué la thèse de Philip Huang, pour qui, avant la révolution industrielle, l’Europe avait suivi une évolution tendant à un progrès économique illimité, alors qu’au contraire, la Chine avait connu une « involution », une « croissance sans développement » marquée par une diminution des retours alors que le nombre de journées annuellement travaillées ne cessait d’augmenter

61

. Contre cette analyse, Wong a soutenu que les trajectoires de la Chine et de l’Europe avaient bien des points communs, et « s’inscrivaient [l’une et l’autre] dans la dynamique smithienne d’une croissance fondée sur le marché, soutenue par l’intensification du travail dans les régions avancées de la Chine et de l’Europe au cours des siècles précédant la révolution industrielle
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Nous l’avons déjà noté et nous y reviendrons plus longuement dans le chapitre II, cette dynamique constitue par essence un processus de progrès économique fondé sur les gains de productivité qui accompagnent l’accroissement et l’approfondissement d’une division du travail seulement limitée par l’étendue du marché. Le progrès économique entraîne une augmentation du revenu et de la demande effective, et les marchés gagnent de l’ampleur, créant ainsi les conditions de possibilité de phases supplémentaires de division du travail et de progrès économique. Avec le temps, toutefois, ce cercle vertueux se heurte aux limites imposées à la taille du marché par l’échelle spatiale et le cadre institutionnel du processus. Lorsque ces limites sont atteintes, le processus tombe dans le piège du haut équilibre (high-level equilibrium trap). Il s’ensuit que, à supposer que la Chine et l’Europe aient connu la même dynamique smithienne, le vrai mystère n’est pas la raison pour laquelle la Chine a connu le piège du haut équilibre, mais pourquoi l’Europe a pu y échapper au cours de la révolution industrielle.


Frank et Pomeranz ont soulevé ce problème encore plus explicitement. Frank souligne que Smith lui-même considérait que le développement de la Chine était en avance sur celui de l’Europe, et qu’il ne prévoyait pas que cette dernière ferait une percée économique.




Smith […] fut le dernier grand théoricien social (occidental) à percevoir l’Europe comme une retardataire sur le plan du développement de la richesse des nations : « la Chine est bien plus riche que n’importe quelle région d’Europe », remarquait Smith en 1776. Il n’anticipa nullement le changement, et paraît n’avoir pas eu idée qu’il écrivait au tout début de ce que l’on appellerait plus tard la « révolution industrielle
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Pomeranz s’est pour sa part appuyé sur des données empiriques pour contester la thèse selon laquelle l’Europe de l’Ouest a connu une croissance plus rapide que la Chine parce qu’elle disposait de marchés de biens et de facteurs de production plus efficaces. Selon lui, même en 1789, « les marchés de la terre, du travail et des produits étaient en Europe de l’Ouest globalement plus éloignés d’un stade de concurrence parfaite – c’est-à-dire, moins susceptibles de se composer de multiples acheteurs et vendeurs ayant l’opportunité de choisir librement parmi les nombreux partenaires commerciaux – que la Chine en général, et donc moins bien adaptés au processus de croissance envisagé par Adam Smith
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Prises ensemble, ces thèses s’apparentent à celle de Tronti, quand il découvrait Marx à Détroit. De même que Tronti avait repéré une disparité fondamentale entre l’adhésion idéologique de l’Europe au marxisme et la plus grande pertinence factuelle de l’histoire de la classe ouvrière américaine pour interpréter Le Capital, de même Wong, Frank et Pomeranz décelaient à présent une disparité fondamentale entre l’adhésion de l’Occident à l’idéologie du libre-échange et la plus grande pertinence factuelle de la fin de la Chine impériale pour interpréter La Richesse des nations. Pour paraphraser Tronti, ils découvraient Smith à Pékin.


Comme la précédente, cette découverte n’a pas un simple intérêt historiographique. Elle soulève des questions bien plus importantes sur les plans pratique et théorique. Tout d’abord, si la dynamique smithienne des économies européenne et chinoise ne peut expliquer l’utilisation massive de sources minérales d’énergie dans les transports et l’industrie qui a rendu possible la suprématie mondiale de l’Occident, alors quels facteurs permettent d’en rendre compte ? Deuxièmement, pourquoi la mondialisation du capitalisme industriel, qui s’est au XIXe siècle opérée sous la houlette de l’Empire britannique, a-t-elle été associée, pendant près d’un siècle (disons, de la première guerre de l’opium à la fin de la seconde guerre mondiale) à un spectaculaire déclin économique de l’Asie de l’Est, et particulièrement de son centre chinois ? Et pourquoi ce long déclin a-t-il été suivi d’une résurgence économique plus spectaculaire encore de cette même région dans la seconde moitié du XXe siècle ? Existe-t-il un lien entre l’ancienne prédominance régionale et mondiale de l’économie de marché chinoise et son actuelle résurgence ? Et si oui, en quoi cela nous permet-il de comprendre la nature, les causes, et les conséquences futures de cette résurgence ?


Wong, Frank et Pomeranz s’attachent à la première question, à laquelle ils apportent des réponses différentes, mais complémentaires. Suivant Edward Anthony Wrigley, Wong considère la révolution industrielle britannique comme une contingence historique largement indépendante de l’histoire antérieure. Cette révolution se caractérise principalement par des gains de productivité fondés sur le charbon comme nouvelle source de chaleur, et sur la vapeur comme nouvelle source d’énergie mécanique, gains qui dépassaient de loin les limites du possible envisagé dans la dynamique smithienne. « Après cette rupture fondamentale, l’Europe emprunta une nouvelle trajectoire économique. » Mais la rupture elle-même demeure inexpliquée : « les technologies de production, nous dit-on, ne changent pas en suivant une logique économique simple et directe. » À l’instar des « forces de production » des analyses marxistes, elles constituent « la variable exogène qui engendre les autres changements économiques
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À la différence de Wong, Frank rattache l’occurrence de la révolution industrielle en Angleterre et en Europe, et son absence en Chine et en Asie, à deux résultats possibles de la dynamique smithienne. En Asie en général, et en Chine en particulier, l’expansion économique a entraîné le surplus de travail et la réduction de capital qui sous-tendent le piège smithien du haut équilibre. Par contraste, l’expansion économique a créé en Europe une réduction du travail et un surplus de capital. Selon Frank, c’est ce résultat opposé qui a conduit à la révolution industrielle après 1750
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. L’explosion des innovations technologiques qui chez Wong demeure exogène à sa reconstruction des dynamiques européenne et chinoise (c’est-à-dire inexpliquée), devient donc endogène dans la reconstruction proposée par Frank. Cependant, cette explication endogène de la révolution industrielle ne nous dit pas pourquoi cette dynamique smithienne a pu avoir des effets inverses en Occident et en Orient.


Pomeranz fournit quant à lui une explication, en rattachant ce qu’il appelle la Grande Divergence à des différences relatives aux ressources et aux relations centre-périphérie – c’est-à-dire au fait que les Amériques alimentaient l’Europe du Nord-Ouest avec une offre bien plus abondante de produits bruts, et une demande bien plus élevée pour les usines, que celles que les régions centrales d’Asie de l’Est pouvaient obtenir de leurs propres périphéries. Comme Wong, il s’appuie sur la thèse de Wrigley, qui considérait qu’une riche dotation domestique en ressources fossiles à bas coût fut essentielle au décollage de la révolution industrielle en Grande-Bretagne. Mais selon cette perspective, en l’absence des produits bruts importés des Amériques, il aurait été impossible à la technologie et à l’investissement européens de se développer dans une direction économe en travail et gourmande en terres et en énergie, au moment même où l’intensification des pressions sur les ressources que partageaient auparavant toutes les régions (centrales ?) de l’économie mondiale forçait l’Asie de l’Est à emprunter une voie plus économe en ressources et plus intensive en travail. Ce soulagement écologique




n’était pas seulement dû aux richesses naturelles du Nouveau Monde, mais aussi à l’esclavage et à d’autres éléments des systèmes coloniaux européens, qui créèrent un nouveau type de périphérie, lequel permit à l’Europe d’échanger un volume croissant d’exportations manufacturées contre un volume croissant de produits nécessitant de grandes surfaces de terre
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Les thèses de Pomeranz ont incité Brenner à violemment réitérer sa critique du marxisme néo-smithien. Dans un article écrit avec Christopher Isett, il s’en prend à l’équivalence posée par Pomeranz entre l’évolution du delta du Yang-tsé et celle de l’Angleterre avant la révolution industrielle.




Dans le delta du Yang-tsé, les principaux agents économiques pouvaient accéder directement, sans passer par le marché, aux moyens de leur reproduction. Ils étaient par conséquent protégés de l’exigence d’utiliser leurs ressources de la manière la plus productive pour faire face à la concurrence. En conséquence, ils purent utiliser leurs ressources d’une manière qui, pour sensée qu’elle fût sur le plan individuel, allait à l’encontre de l’exigence d’agrégation du développement économique, et c’est pourquoi la région fut confrontée à une évolution économique de type malthusien qui finit par déboucher, aux XVIIIe et XIXe siècles, sur une crise économique et écologique. À la différence, en Angleterre, les principaux agents économiques avaient perdu la capacité d’assurer leur reproduction économique, que ce soit à cause de la pression extraéconomique exercée par les producteurs directs ou parce qu’ils possédaient la totalité des moyens de subsistance. Ils étaient donc libres, et la concurrence les contraignait à allouer leurs ressources de façon à maximiser leur taux de retour (les gains provenant du commerce). En conséquence, la région connut une évolution économique de type smithien, ou une croissance autonome, qui, aux XVIIIe et XIXe siècles, la poussa non pas au bord de la crise démographique ou écologique, mais vers la révolution industrielle
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Comme dans sa critique antérieure du marxisme néo-smithien, Brenner met l’accent sur le fait que la dépendance des agents économiques à l’égard du marché constitue une situation de concurrence mutuelle, qui force chacun d’eux à se spécialiser, à investir, à innover. En outre, il souligne une fois encore que la structure sociale interne des pays et des régions prime sur les relations avec les autres pays et régions dans la détermination des trajectoires de développement. Mais la croissance smithienne (qui dans la critique du marxisme néo-smithien était « autolimitante ») devient, dans la critique de Pomeranz, « autonome », et un prélude à la révolution industrielle. Dans la nouvelle position adoptée par Brenner, la croissance autolimitante est non plus smithienne, mais malthusienne.


En laissant de côté le fait que Brenner qualifie la croissance smithienne d’autolimitante dans une critique et d’autonome dans une autre – disparité qu’il n’explique pas –, notons que même Huang (qui critique également l’équivalence établie par Pomeranz entre la situation du delta du Yang-tsé et celle de l’Angleterre avant la révolution industrielle) ne pense pas qu’« une simple idée malthusienne de crise de subsistance purement due aux pressions démographiques » constitue une description adéquate des tendances à l’œuvre dans le delta du Yang-tsé à la fin du XVIIIe siècle. Selon Huang, la crise qui allait suivre fut principalement due à la commercialisation, c’est-à-dire à la dépendance croissante des agents économiques à l’égard du marché.




En Chine du Nord, si la commercialisation offrit à certains des opportunités de s’enrichir, elle fut synonyme de pauvreté pour bien d’autres, qui prirent en vain des risques sur le marché. Dans le delta du Yang-tsé, la commercialisation involutive représentée par la culture du coton et de la soie permit certes à l’économie agricole d’absorber plus de population, mais elle ne modifia pas substantiellement les inégalités sociales préexistantes. Cette conjonction des pressions démographiques et des inégalités conduisit à la formation d’une classe de paysans pauvres de plus en plus nombreux (en termes absolus, mais peut-être pas en proportion de la population), allant des travailleurs agricoles sans terre aux cultivateurs locataires également employés comme journaliers
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Ainsi, quelles que soient les différences (nombreuses, nous le verrons) qui séparent les trajectoires de développement suivies par l’Europe et la Chine avant la révolution industrielle, les commentateurs (Huang y compris) s’accordent généralement à reconnaître que le degré de commercialisation n’en était pas une. Par conséquent, en découvrant Smith à Pékin, Wong, Frank et Pomeranz n’étaient pas victimes d’un mirage. Toutefois, leurs explications de la divergence des voies de développement empruntées au XIXe siècle par l’Europe et par l’Asie de l’Est passent à côté des aspects historiquement pertinents de cette divergence, ou laissent ouvertes un certain nombre de questions qu’elles ont elles-mêmes soulevées.


Ainsi, si la richesse de la Grande-Bretagne en ressources fossiles bon marché peut partiellement expliquer pourquoi ce pays a évité le piège smithien en connaissant la révolution industrielle avant le reste de l’Europe, elle ne saurait expliquer pourquoi la Chine – l’un des pays les plus riches en gisements de charbon – n’a pu en faire de même. Plus important, les retours et les profits générés par les mines, les transports, l’utilisation du charbon, ainsi que par les produits bruts importés d’Amérique, ne devinrent essentiels à la percée économique de la Grande-Bretagne et de l’Europe que fort tard au cours du XIXe siècle, autrement dit bien après les débuts de la révolution industrielle. Comme l’observe Patrick O’Brien,






La Grande Divergence et la révolution industrielle sont inscrites dans le même récit ; et la divergence de l’Europe et de la Chine sur le plan de la productivité du travail et du revenu réel, si nette après 1914, est inconcevable sans l’approvisionnement massif en aliments de base et en matières premières importées des Amériques et d’autres régions. Mais comme tout cela ne devint disponible que dans la seconde moitié du XIXe, il convient de ne pas mélanger les causes de la révolution industrielle avec celles de sa perpétuation
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Deuxièmement, Frank soutient, en s’appuyant sur tous les documents disponibles (y compris sur les appréciations d’Adam Smith lui-même), qu’avant la Grande Divergence, les salaires et la demande étaient plus élevés et le capital plus abondant en Europe qu’en Asie, et que selon toute vraisemblance, c’est cette différence qui a contribué à rendre économique en Europe, mais non pas en Orient, une technologie économe en force de travail, mais gourmande en énergie. Cela dit, Frank n’explique nullement pourquoi les processus de formation de marché qui étaient plus avancés en Orient furent associés en Occident avec des salaires et une demande supérieurs, et des capitaux plus abondants. Selon cette analyse, le seul avantage qui rendait, avant la révolution industrielle, l’Europe plus compétitive que l’Asie avait trait à la mine, au transport de l’argent américain, ainsi qu’aux investissements dans différentes entreprises commerciales, y compris intra-asiatiques. Toutefois, selon Frank, ce seul avantage permit aux Européens de tenir en Asie pendant trois siècles, mais non de s’assurer l’hégémonie dans une économie mondiale centrée sur l’Asie, parce que l’afflux d’argent américain bénéficiait plus aux économies asiatiques qu’européennes. Tout au long du XVIIIe siècle, les manufactures européennes installées en Asie n’étaient pas compétitives, et la Chine restait le « puits » dans lequel allait disparaître l’argent du monde
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. Mais, si tel était le cas, alors pourquoi la Chine connut-elle une pénurie de capitaux, et l’Europe au contraire un excédent de capitaux ? Et pourquoi y avait-il une plus forte demande de main-d’œuvre et des salaires plus élevés en Europe qu’en Chine ?




Troisièmement, il faut traiter notre énigme – pourquoi l’Europe a-t-elle pu, grâce à la révolution industrielle, échapper au piège smithien du haut équilibre ? – en conjonction avec une autre : pourquoi la mondialisation de cette révolution fut-elle, pendant près d’un siècle, associée au déclin économique, puis à une rapide croissance économique de l’Asie de l’Est ? Pour conclure son évaluation de la thèse de Pomeranz, O’Brien pose la question suivante :






Si l’économie anglaise aurait très bien pu (sans le charbon ni ses étroites connexions avec les Amériques) suivre le même parcours que le delta du Yang-tsé, alors pourquoi cette région commercialisée et avancée de l’Empire mandchou aurait-elle mis tant de temps à regagner le rang et le statut économiques qu’elle avait eus dans l’économie mondiale au XVIIIe siècle
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Comme nous le verrons, la question la plus intéressante et la plus difficile n’est pas de savoir pourquoi il a fallu si longtemps au delta du Yang-tsé, à la Chine, et à l’Asie de l’Est pour reconquérir un statut économique perdu à l’avantage de l’Occident depuis le XVIIIe siècle. Il s’agit plutôt de savoir pourquoi et comment la Chine a si bien pu regagner du terrain, et si rapidement, après une éclipse politico-économique qui dura plus d’un siècle. Quoi qu’il en soit, un modèle de la Grande Divergence doit nous renseigner, non pas seulement sur ses origines, mais aussi sur son évolution dans le temps, sur ses limites, et sur ses perspectives.







La persistance de l’héritage smithien


Kaoru Sugihara a tenté de reconstruire un tel modèle englobant. S’il s’accorde en substance avec les explications de la Grande Divergence fournies par Pomeranz et Wong, il s’en détache aussi, en soulignant l’importance des grandes différences de rapport homme-sol entre les régions centrales d’Asie de l’Est et celles de l’Europe de l’Ouest avant 1800, différences qui sont, en Asie de l’Est, à la fois la cause et l’effet d’une révolution industrieuse sans précédent ni équivalent. Selon lui, du XVIe au XVIIIe siècle, les États est-asiatiques ont connu une forte poussée démographique, ainsi qu’une légère amélioration de leur niveau de vie, avec le développement d’institutions et de technologies exigeant une forte main-d’œuvre en réponse aux contraintes imposées par les ressources naturelles (et notamment, à la rareté des terres)
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Cet échappement aux pressions malthusiennes était particulièrement remarquable dans le cas de la Chine, dont la population avait plusieurs fois atteint un plafond de 100-150 millions avant de diminuer. En 1800, elle atteignit 400 millions d’habitants. « Ce fut clairement un événement marquant pour la démographie mondiale, note Sugihara, et son impact sur le PIB mondial dépassa largement celui de la Grande-Bretagne après la révolution industrielle, dont la part du PIB mondial après 1820 était inférieure à 6 %. » Le « miracle chinois », comme l’appelle Sugihara, se reproduisit sur une plus petite échelle territoriale au Japon, où la croissance de la population fut, certes, moins explosive qu’en Chine, mais l’amélioration du niveau de vie bien plus significative
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En fait, le concept de « révolution industrieuse » (kinben kakumei) fut introduit à l’origine par Hayami Akira à propos du Japon des Tokugawa. Pour ce dernier, l’affranchissement de la paysannerie au XVIIe siècle, le renforcement d’une agriculture familiale, l’accroissement démographique et la rareté croissante des terres agricoles concoururent à la naissance d’un mode de production extrêmement dépendant de l’investissement dans le travail humain. Les paysans devaient travailler plus longtemps et plus dur, mais leurs revenus augmentèrent. Ils apprirent par conséquent à valoriser le travail, et développèrent une solide éthique de travail
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. Par la suite, ce concept fut repris, à propos de l’Europe préindustrielle, par Jan de Vries qui lui donna le sens assez différent de préambule à la révolution industrielle, suscité par une demande plus forte des ménages ruraux en biens marchands
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Appliquant ce concept à la Chine, Sugihara perçoit (de même que Wong et Pomeranz) la révolution industrieuse non comme un préambule à la révolution industrielle, mais comme une évolution fondée sur le marché qui ne manifestait pas de tendance interne à générer la voie de développement intensive en capital et en énergie ouverte par la Grande-Bretagne, et portée à son ultime destination par les États-Unis. Néanmoins, la thèse centrale de Sugihara est que les instruments et les résultats de la révolution industrieuse en Asie de l’Est ont établi une voie technologique et institutionnelle propre à cette région, qui a joué un rôle majeur dans les réponses est-asiatiques aux défis et aux opportunités créés par la révolution industrielle occidentale. Le développement d’un cadre institutionnel intensif en travail et centré sur le foyer (et souvent, mais pas toujours, sur la famille), et dans une moindre mesure, sur la communauté villageoise, est à cet égard particulièrement significatif. Contre l’approche traditionnelle qui considère que la production de petite échelle manque des forces internes capables d’entraîner le progrès économique, Sugihara souligne les importants avantages que présente ce cadre institutionnel en comparaison de la production à grande échelle, articulée sur les classes, qui au même moment devenait dominante en Angleterre. Tandis qu’en Angleterre, les travailleurs se voyaient privés de la possibilité de participer à la gestion et empêchés de développer les compétences interpersonnelles nécessaires à la spécialisation, en Asie de l’Est,




On préférait une capacité à accomplir de multiples tâches à la spécialisation dans une seule, et l’on encourageait le désir de coopérer avec d’autres membres de la famille plutôt que la culture du talent individuel. Surtout, il importait que chaque membre de la famille essaie de s’insérer dans la structure de travail propre à la ferme, de s’ajuster aux besoins urgents ou supplémentaires, de s’intéresser aux problèmes liés à la gestion de la production, et d’anticiper et de prévenir les problèmes potentiels. Les compétences de gestion, soutenues par des compétences techniques générales, étaient particulièrement recherchées au niveau familial
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En outre, tant que les paysans d’Asie de l’Est observaient les codes sociaux, le coût des transactions commerciales demeurait minime, et les risques potentiels des innovations techniques relativement faibles. Si, en Asie de l’Est, le cadre institutionnel ne laissait guère de place aux grandes innovations, à l’investissement dans le capital fixe ou dans le commerce de longue distance, il fournissait d’excellentes opportunités au développement de technologies nécessitant une forte main-d’œuvre, lesquelles entraînèrent une sérieuse amélioration des conditions de travail en permettant à tous les membres du foyer de travailler. Ce type de développement différait de la voie empruntée par l’Occident en ce sens « qu’il mobilisait plus de ressources humaines que non humaines
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Selon Sugihara, cette disposition à plutôt mobiliser des ressources humaines dans la poursuite du progrès économique continua de caractériser la voie de développement est-asiatique même lorsque les États d’Asie de l’Est cherchèrent à intégrer les technologies occidentales dans leur économie. Ainsi, dès les années 1880, le gouvernement japonais adopta une stratégie d’industrialisation fondée sur la reconnaissance du fait que le pays se caractérisait par une rareté des terres et du capital, mais par une main-d’œuvre abondante et d’assez bonne qualité. La nouvelle stratégie consista donc à encourager « l’utilisation active de la tradition d’une technologie intensive en travail, la modernisation de l’industrie traditionnelle, et l’adaptation consciente de la technologie occidentale à des situations différentes en termes de ressources ». Sugihara qualifie cette voie hybride de développement d’« industrialisation intensive en travail », parce qu’elle « absorbait et utilisait mieux le travail, tout en dépendant moins du remplacement du travail par la machine et le capital que la voie choisie par l’Occident
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Dans la première moitié du XXe siècle, l’industrialisation intensive en travail accrut la compétitivité des produits japonais par rapport à d’autres pays asiatiques qui, comme l’Inde, avaient une longue tradition de technologie intensive en travail, mais que la férule coloniale empêchait de se développer dans le même sens que le Japon. Néanmoins, jusqu’à la seconde guerre mondiale, la fusion des voies de développement empruntées respectivement par l’Asie de l’Est et l’Occident ne put véritablement s’opérer. Ainsi, malgré une augmentation de la productivité des terres, et malgré l’essor d’industries intensives en travail, la productivité du travail en Asie de l’Est demeurait loin derrière celle de l’Occident, et la part du PNB mondial détenu par la région ne cessait de diminuer. Il est difficile de déterminer, d’après l’analyse de Sugihara, quels facteurs précis ont empêché la fusion des deux voies de s’opérer dans la première moitié du XXe siècle. Sugihara est en revanche bien plus disert quant aux conditions qui, après la seconde guerre mondiale, ont rendu cette fusion possible (et extraordinairement fructueuse). Première condition : le changement radical de politique lié à l’établissement d’un régime de guerre froide sous hégémonie américaine.




À la différence de la situation d’avant-guerre, après-guerre le Japon devait utiliser sa puissance économique pour contrer l’offensive communiste en Asie, et pouvait désormais importer du monde entier toutes les ressources et matières premières nécessaires, y compris le pétrole (l’interdiction des exportations de pétrole au Japon, décrétée par les États-Unis en 1941, fut l’une des causes immédiates de l’attaque [de Pearl Harbor]). Après-guerre, le Japon eut aussi des opportunités favorables pour augmenter ses exportations de biens manufacturés vers les pays occidentaux avancés. Ce changement de la situation internationale permit au Japon, et plus tard à un certain nombre d’autres pays asiatiques, de poursuivre l’introduction systématique de l’industrie chimique et de l’industrie lourde, intensives en capital et en ressources, dans une économie où le travail était relativement discipliné et peu coûteux
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Seconde condition qui facilita la fusion des voies de développement est-asiatique et occidentale après la seconde guerre mondiale : la concurrence des États-Unis avec l’URSS, qui poussa ces deux pays à utiliser d’abondantes ressources minérales pour construire de puissants complexes militaro-industriels fondés sur une production de grande échelle dans les secteurs de la métallurgie, de l’aviation, de l’armement, de l’espace et de l’industrie pétrochimique. En conséquence, la voie occidentale de développement devint encore plus intensive en capital et en ressources naturelles, ouvrant ainsi de nouvelles opportunités à une spécialisation profitable, non seulement dans les industries intensives en travail, mais aussi dans les secteurs, relativement économes en ressources, des industries intensives en capital. Le Japon s’empressa de saisir ces opportunités en passant d’une industrialisation intensive en travail – stratégie qui visait à combiner directement, au sein d’industries ou d’usines particulières, des technologies importées et du travail à bas coût formé pour remplacer le capital – au développement d’industries et de firmes interconnectées présentant différents niveaux d’intensité en travail et en capital, tout en demeurant, dans l’ensemble, fortement ancrées dans la tradition est-asiatique d’utilisation de ressources humaines plus que non humaines
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Enfin, la montée du nationalisme sous le régime de guerre froide créa les conditions d’une concurrence féroce entre les pays en voie d’industrialisation où les salaires étaient relativement bas et les pays où prévalaient de hauts revenus.




Dès qu’un pays connaissait une augmentation des salaires, fût-elle infime, il lui fallait chercher une nouvelle industrie qui produirait une marchandise de meilleure qualité afin de survivre à la concurrence, ce qui produisit un effet similaire au développement économique dit du « vol des oies sauvages ». C’est à cet aspect de l’élargissement de la voie est-asiatique qu’est due l’augmentation de la part de l’Asie de l’Est dans le PNB mondial
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La résurgence économique de l’Asie de l’Est est donc due, non à une convergence avec la voie occidentale, intensive en capital et gourmande en énergie, mais à une fusion entre cette voie et la voie est-asiatique, intensive en travail et économe en énergie. Pour Sugihara, cette fusion aura des conséquences cruciales sur l’avenir de l’économie et des sociétés du monde. La révolution industrielle, qui inaugura la voie occidentale, fut « un miracle de la production », qui démultiplia la capacité de production d’une toute petite part de la population mondiale. La révolution industrieuse qui inaugura la voie est-asiatique fut, par contraste, un « miracle de la distribution », qui permit de faire bénéficier l’immense majorité de la population mondiale du miracle de la production, par le biais d’une industrialisation intensive en travail et économe en énergie. En effet, au vu de la destruction environnementale associée à la diffusion de l’industrialisation, le miracle de la distribution ne peut se poursuivre qu’à condition que ce soit « la voie occidentale [qui rejoigne] la voie est-asiatique, et non l’inverse
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On peut résumer la thèse de Sugihara en s’appuyant sur les figures 1.1 et 1.2, qui montrent la part du PNB mondial et le PNB par habitant des principaux États ayant suivi les voies de développement occidentale et asiatique (la Grande-Bretagne et les États-Unis dans le premier cas, la Chine et le Japon dans le second). Comme le montre la figure 1.2, la révolution industrielle qu’a connue l’Occident à la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle a renforcé la tendance à l’élargissement du fossé du PNB par tête à l’avantage des principaux États occidentaux. Et pourtant, comme le montre la figure 1.1, pour ce qui concerne la part du PNB mondial, la révolution industrieuse d’Asie de l’Est parvint à contrer l’impact de la révolution industrielle occidentale jusqu’au début du XIXe siècle, ce qui entraîna un écart en faveur de l’Asie de l’Est. De 1820 à 1950, alors que la révolution industrieuse atteignait ses limites en Asie de l’Est et qu’en Occident, la révolution industrielle entrait dans sa seconde phase, véritablement révolutionnaire celle-là, en appliquant les nouvelles sources d’énergie à la production des moyens de production et au transport de longue distance (voies ferrées et bateaux à vapeur), la part du PNB total mondial échut à l’Occident. Après 1950, alors que la voie occidentale, intensive en travail et en énergie, atteignait ses limites, et que l’intégration sélective des technologies occidentales dans la voie est-asiatique, intensive en travail et économe en énergie, commençait à porter ses fruits, cette dernière se mit à combler l’écart sur le plan du PNB par habitant (figure 1.2), et plus encore l’écart dans la part du PNB mondial total (figure 1.1)
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Le cœur de ce livre constitue une révision et un élargissement de cette thèse. La révision commencera par une clarification conceptuelle des notions de croissance smithienne par le marché et de développement capitaliste proprement dit. La voie de développement intensive en travail et économe en énergie traitée par Sugihara s’apparente à ce que Huang appelle une « croissance involutive ». Comme Sugihara, Huang reconnaît que l’absorption du travail auxiliaire non agricole fait par les femmes, les enfants et les vieillards, a réduit le coût des unités de production domestique, leur donnant ainsi un avantage concurrentiel sur les unités capitalistes de plus grande taille qui recouraient au travail journalier ou saisonnier. Toutefois, pour Huang, la quasi-disparition, après le XVIIe siècle, des exploitations de plus grande taille fondées sur le travail salarié qui existaient auparavant dans certaines parties de la Chine ne constitue pas le « développement » ni l’« évolution » d’une voie propre à l’Asie de l’Est, comme le pensait Sugihara, mais une « croissance sans développement » ou une « involution
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 ». Si l’on définit, comme le font Huang et Brenner, l’« évolution » et le « développement » comme le remplacement d’une production domestique intensive en travail par une production intensive en capital, organisée en unités employant du travail salarié, alors cette disparition est clairement « involutive ». Mais si, comme Sugihara en fait l’hypothèse, on laisse ouverte la possibilité que la production intensive en travail joue un rôle durable dans le développement économique, alors cette conclusion est injustifiée. Ce qui soulève une question : quel concept de développement par le marché serait le plus utile pour décrire et expliquer la disparition puis la réémergence de l’Asie de l’Est comme l’un des moteurs de la croissance économique mondiale ?





Fig. 1.1. PIB combiné dans le PIB mondial (en %) : États-Unis + Royaume-Uni vs Chine + Japon
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Note : PIB en millions de dollars internationaux de 1990.







Source : Angus Maddison, Contours of the World Economy, 1-2030 AD, New York, Oxford University Press, 2007.





Fig. 1.2. PIB combiné par habitant : États-Unis + Royaume-Uni vs Chine
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Note : PIB en millions de dollars internationaux de 1990.







Source : Angus Maddison, Contours of the World Economy, 1-2030 AD, New York, Oxford University Press, 2007.







Autre question, étroitement liée à la précédente : en quoi une dynamique smithienne fondée sur le marché se distingue-t-elle d’une dynamique capitaliste proprement dite ? Les révolutions industrieuses, tant européenne qu’est-asiatique, étaient-elles des exemples de dynamique smithienne, comme le prétendent Wong, Pomeranz, Frank et Sugihara ? Ou s’agissait-il, comme Huang et Brenner l’affirment, de deux expériences distinctes, l’Asie de l’Est tendant à la stagnation économique et l’Europe à une croissance illimitée ? En outre, Sugihara pose que la voie occidentale d’un développement intensif en capital avait des limites. Quelles étaient exactement ces limites, en comparaison de celles que présentait la voie intensive en travail choisie par l’Asie de l’Est ? Telles sont les questions que nous traiterons dans les deux prochains chapitres.
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